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Arrêté modificatif n° 2022-15  

portant composition de la commission consultative mixte interdépartementale de l’académie 
de Grenoble 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R. 914-4, R. 914-10-1 à R. 914-10-3, R. 914-10-8, 
R. 914-10-20 et R. 914-10-23 ; 

Vu l’arrêté SG n°2018-36 du 25 mai 2018 relatif à la création de la commission consultative mixte 
interdépartementale de l’académie de Grenoble ; 

Vu l’arrêté SG n°2018-48 du 1er juin 2018 fixant les parts respectives de femmes et d’hommes 
composant les effectifs pris en compte pour la détermination du nombre de représentants du 
personnel au sein de la commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de 
Grenoble ; 

Vu l’arrêté SG n°2018-39 du 18 juin 2018 relatif aux représentants des chefs d’établissement 
d’enseignement privé sous contrat de la commission consultative mixte interdépartementale de 
l’académie de Grenoble ; 

Vu l’arrêté modificatif n°2020-02 du 7 février 2020 portant composition de la commission consultative 
mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble ; 

Vu le procès-verbal en date du 7 décembre 2018 de l’élection des représentants des maîtres à la 
commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble organisée du 29 
novembre au 6 décembre 2018 ; 

Vu la proposition commune des organisations professionnelles FEP-CFDT, SPELC et SNEC-CFTC 
représentant les chefs d’établissement parvenue par courriels des 22 septembre 2019 et 13 janvier 
2020, la proposition du SNCEEL en date du 6 juillet 2018, la proposition du SYNADEC en date du 19 
octobre 2018 ; 

Considérant les nouvelles affectations des personnels à la rentrée 2021 ; 

 

Arrête : 

Article 1er : Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres, membres de la 
commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble, sont nommés ou 
désignés ainsi qu’il suit.  

 

I. Représentants de l’administration, membres titulaires et suppléants de la commission :  

a) Représentants titulaires 

Madame INSEL Hélène Rectrice de l’académie de Grenoble 

Monsieur GROS Patrice 
Directeur académique des services de l’éducation nationale 
de l’Ardèche 

Madame CHAILLAN Isabelle 
Secrétaire générale de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche 

Monsieur DELETOILE Emmanuel 
Chef de la Division de l’Enseignement Privé – Rectorat de 
Grenoble 

Monsieur CHARRE Alexis 
Inspecteur de l’éducation nationale adjoint au Directeur 
académique des services de l’éducation nationale de la 
Drôme 

 



 

2 
 

b) Représentants suppléants 

Madame BLANCHARD Céline 
Secrétaire générale de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Isère 

Monsieur GUIRAN Philippe 
Secrétaire général de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de la Savoie 

Monsieur DUGUET Stéphane 
Inspecteur de l’éducation nationale - Adjoint à la Directrice 
académique des services de l’éducation nationale de la 
Haute-Savoie, chargé du 1er degré 

Monsieur MARZOUK Mohamed 
Inspecteur de l’éducation nationale adjoint au Directeur 
académique des services de l’éducation nationale de 
l’Ardèche 

Madame RIOU Pascale 
Cheffe du Service Mutualisé de l’Enseignement Privé du 1er  
degré à la DSDEN de l’Ardèche 

 

 

II. Représentants des maîtres, membres titulaires et suppléants de la commission : 

a) Représentants titulaires 

Monsieur AVERSO James (SPELC) 
Contractuel, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Saint Jacques, ROUSSILLON - 
38 

Madame DEFOURS Nathalie 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Notre Dame de l’Hermitage, 
TAIN L’HERMITAGE – 26 

Madame MARMEY Bénédicte 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Sainte Claire, ANNONAY - 07 

Madame FIOL Céline (FEP-CFDT) 
Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Saint Régis, AUBENAS – 07 

Madame MONCOZET Christine 
(FEP-CFDT) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Chabrillan, MONTELIMAR - 26 

 

 

b) Représentants suppléants 

Madame DUCHOSAL Marie-Pierre 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Le Pavillon, AIME LA PLAGNE - 
73 

Madame COLASUONNO Sandrine 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Sainte Marie, VOIRON - 38 

Madame DESPESSE Laura (SPELC) 
Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Sainte Famille, SAINT PERAY - 
07 

Monsieur CHASSON Cédric                  
(FEP-CFDT) 

Contractuel, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Présentation de Marie, 
CHOMERAC - 07 

Madame KOUYOUMDJIAN Sonia 
(FEP-CFDT) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Saint Michel, PIERRELATTE - 
26 
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Article 2 : Les représentants des chefs des établissements d’enseignement privés sous contrat de la 
commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté sont désignés ainsi qu’il 
suit.  

a) Représentants titulaires 

Madame DEVEAUX Jennifer                  
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à 
CHARAVINES - 38 

Madame DELPUECH Valérie                    
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée à SAINT JUST 
D’ARDECHE - 07 

Madame BEAL Gaëlle (liste 
commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Immaculée Conception 
à AUBENAS - 07 

Madame POULAILLON Sandra 
(SNCEEL) 

Cheffe d’établissement, école privée Notre Dame à BOULIEU 
LES ANNONAY - 07 

Monsieur ALCARAS Ludovic 
(SYNADEC) 

Chef d’établissement, école privée Saint François à 
ANNEMASSE - 74 

 

b) Représentants suppléants 

Madame PACORET Isabelle                
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à PRIVAS 
- 07 

Madame FAURE TAMBURINI Sandra  
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée à VILLENEUVE DE 
BERG - 07 

Madame PINET Sophie (SNCEEL) 
Cheffe d’établissement, école privée Notre Dame des 
Champs à ROMANS SUR ISERE - 26 

Monsieur RICHAUD Pierre (SNCEEL) Chef d’établissement, école privée Saint Louis à CREST - 26 

Monsieur CHOMEL Yvan 
(SYNADEC) 

Chef d’établissement, école privée Sainte Lucie à LA 
RAVOIRE - 73 

 

Article 3 : La commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté est présidée 
par madame Hélène Insel, rectrice de l’académie de Grenoble, ou son représentant. 

 

Article 4 : Le mandat des représentants nommés ou désignés aux articles 1er et 2 du présent arrêté 
est de quatre ans à compter du 1er janvier 2019. 

Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres nommés ou désignés à l’article                 
1er peuvent être remplacés dans les conditions prévues aux articles R. 914-10-4 et R. 914-10-7 du 
code de l’éducation nationale. 

Les représentants des chefs d’établissement désignés à l’article 2 peuvent être remplacés par 
décision du recteur de l’académie de Grenoble dans les conditions prévues à l’article R. 914-10-23 du 
code de l’éducation pour la durée du mandat restant à courir.  

 

Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la date de sa publication au registre des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. A cette même date l’arrêté                    
modificatif SG n°2021-14 du 14 octobre 2021 est abrogé. 

 

Article 6 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

A Grenoble, le 09 juin 2022 

 

 

Hélène Insel 



  
 

Rectorat de Grenoble 
Service interacadémique des affaires juridiques 

 
 

  
Arrêté n°2022-22 portant délégation de signature aux fonctionnaires de l’académie 

 
La rectrice 

 
 
Vu le code de l’éducation,  
 
Vu le code général de la fonction publique,  
 
Vu le code de la commande publique,  
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, article 38, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
 
Vu le décret du 5 février 2020 nommant Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'éducation 
nationale aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d'éducation, information et orientation 
de l'enseignement du second degré, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation 
nationale aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 20 février 2020 nommant Madame Jannick CHRETIEN, dans l’emploi de secrétaire 
général de l’académie de Grenoble,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2018 portant nomination et classement de Madame Céline HAGOPIAN dans 
l’emploi d’adjoint à la secrétaire générale d’académie,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2020 nommant Madame Corinne BREDIN dans l’emploi d’adjoint à la secrétaire 
générale d’académie, directeur de la prospective et des moyens, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 mai 2022 portant nomination et classement de Madame Véronique VEBER dans 
l’emploi d’adjointe à la secrétaire générale, directrice des ressources humaines de l’académie de Grenoble,  
 
Vu l’arrêté n°38-2021-06-08-00016 du 8 juin 2021 du préfet de l’Isère portant délégation de signature à Madame 
Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, pour les affaires générales,  
 
Vu l’arrêté n°38-2021-06-08-00009 du 8 juin 2021 du préfet de l’Isère portant délégation de signature à Madame 
Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, pour l’exercice des attributions du représentant du pouvoir 
adjudicateur et de personne responsable des marchés publics,  
 
Vu l’arrêté n°2021-61 du 22 septembre 2021 du recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur 
de l’académie de Lyon, portant délégation de signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de 
Grenoble, en matière d’enseignement supérieur, recherche et innovation pour la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes, 
 
Vu l’arrêté n°2021-61 du 12 février 2021 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnant délégation de 
signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble,  
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Vu l’arrêté rectoral n°2022-21 du 30 mai 2022 portant délégation de signature à la secrétaire générale de 
l’académie et aux secrétaires générales adjointes. 
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A R R E T E 
 

L’arrêté rectoral n°2022-21 du 30 mai 2022 donne délégation permanente de signature à Madame Jannick 
CHRETIEN, secrétaire générale de l’académie, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, secrétaires générales adjointes. 
 
ARTICLE 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, secrétaire générale de 
l’académie, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, secrétaires générales 
adjointes, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Elise CHARBONNIER, cheffe de la division budgétaire et financière (DBF) pour :  
 
 la signature des pièces relatives aux crédits de rémunération (titre 2), des budgets opérationnels de programme 
(BOP) et des unités opérationnelles (UO), pour l’ensemble de l’académie, concernant les dépenses et les recettes, 
 la signature des pièces relatives aux crédits de fonctionnement (hors titre 2) des budgets opérationnels de 
programme (BOP) et des unités opérationnelles (UO) pour l’ensemble de l’académie, concernant les recettes et 
les dépenses,  
 la signature des documents, en tant que responsable des opérations d’inventaire, entrant dans le périmètre des 
opérations de clôture, au sens de l’article 162 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique.  
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN et 
Céline HAGOPIAN et de Madame Elise CHARBONNIER, délégation de signature est donnée à  
 
Madame Mélody ZITOLI, coordonnatrice paye académique, et Monsieur Grégory TAUZIN, chef de la DBF 1, 
seulement pour ce qui concerne le  ci-dessus,  
 
Madame Tiphaine PAFFUMI, cheffe du bureau DBF2 et à Madame Marion LAGNIER, adjointe à la cheffe du 
bureau DBF2, seulement pour ce qui concerne le  ci-dessus, 
 
Madame Caroline ORTEGA, cheffe du bureau DBF3, pour ce qui concerne les pièces financières relatives à 
l’action sociale, aux frais de déplacement, aux accidents de service et aux maladies professionnelles, à l’exclusion 
des décisions faisant grief. 
 
ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
  
➢ Monsieur Thomas PELLICIOLI, chef de la division des personnels de l’administration (DPA) par intérim, pour : 
  
 les actes relatifs à la gestion des personnels gérés par la division des personnels de l'administration sauf : 
    -- les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage 
    -- les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires 
    -- les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l'intérêt du service, licenciement pour 
insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, attribution et refus de l'honorariat, refus de mise en 
disponibilité, de mise à la retraite, d'entrée en CDI, ... 
    -- les arrêtés collectifs : liste d'aptitude, tableau d'avancement, avancement d'échelon, ... 
    -- les actes suivants relatifs à la gestion des personnels de catégorie A : mise en disponibilité, mise à la retraite, 
titularisation  
  
 les actes relatifs aux pensions des personnels titulaires de l'académie gérés par la division des personnels de 
l'administration (retraites des personnels enseignants 1er degré, 2nd degré, ATSS, PERDIR).   
  
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Thomas PELLICIOLI, délégation de signature est donnée 
dans les mêmes conditions à  
  
Monsieur Laurent DUPUIS, adjoint au chef de la division des personnels de l’administration par intérim  
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➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, Madame Véronique VEBER ainsi que de Monsieur Thomas PELLICIOLI et de Monsieur Laurent 
DUPUIS, délégation de signature est donnée à  
  
Madame Séverine PLISSON, cheffe du bureau des personnels de l’administration titulaires pour les pièces 
relatives aux dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités, les congés de longue maladie et 
de longue durée des personnels administratifs, médicaux et sociaux, de laboratoire et les adjoints techniques. 
  
Madame Marie-Pierre MOULIN, cheffe du bureau des personnels de l’administration non titulaires, pour les 
pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités ainsi que les congés de 
maladie des personnels (ATSS) et des apprentis. 
  
Monsieur Jean-Luc DUFAUR, chef du bureau académique des pensions, pour les actes relatifs aux pensions 
des personnels mentionnés au  ci-dessus.  
  
ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Monsieur Thomas PELLICIOLI, chef de la division des personnels de l’encadrement (DE) pour signer, 
à l’exception des actes susceptibles de faire grief, les actes relatifs à la gestion des personnels de direction et 
d’inspection ainsi que ceux des personnels affectés sur des emplois fonctionnels.  
 
ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Monsieur Laurent VILLEROT, chef de la division des personnels enseignants (DPE) pour signer tous 
les actes relatifs à la gestion des personnels enseignants, sauf :  

◼ les arrêtés de renouvellement et prolongation de stage,   
◼ les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
◼ les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, licenciement pour 

insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, attribution et refus de l’honorariat, les 
refus de mise en disponibilité, refus de mise à la retraite, refus d’entrée en CDI… 

◼ les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Laurent VILLEROT, délégation de signature est donnée 
dans les mêmes conditions à  
 
Monsieur Fabien RIVAUX, adjoint au chef de la division des personnels enseignants.  
 
➢ En cas d'absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Laurent VILLEROT et de Monsieur Fabien RIVAUX, 
délégation de signature est donnée à, seulement pour ce qui concerne la gestion de leur bureau respectif, pour : 
- les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités et les retraites pour 
invalidité des personnels enseignants du second degré, ainsi que celles des personnels d’éducation et des 
PSYEN,  
- les attestations d’employeur destinées à Pôle Emploi,  
- les congés de longue maladie et de longue durée LAD 
 
Madame Nadia LADJEROUD, cheffe du bureau DPE1, pour les personnels des disciplines éducation musicale, 
lettres, sciences humaines et sciences de la vie et de la terre, ainsi que pour les professeurs d’enseignement 
général de collège (P.E.G.C.), 
 
Monsieur Gaëtan GAVORY, chef du bureau DPE2 pour les personnels des disciplines arts, langues, sciences, 
économie et restauration,  
 
Madame Fabienne MERCIER, cheffe du bureau DPE3, pour les professeurs d’EPS, les PLP, les PSYEN et les 
CPE,  
 
Madame Karine DIMIER-CHAMBET, cheffe du bureau DPE4, pour les maîtres auxiliaires et les enseignants 
contractuels. 
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ARTICLE 5- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à 
 

➢ Monsieur Emmanuel DELETOILE, chef de la division de l’enseignement privé (DEP) pour : 
 la signature de tous les actes relatifs à la gestion des personnels des établissements d’enseignement privés 
sous contrat, sauf :  

◼ les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   
◼ les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
◼ les autres actes individuels pouvant faire grief : résiliation de contrat, retrait d’agrément, refus de mise 

en disponibilité, refus de mise à la retraite, refus de contrat définitif, refus d’entrée en CDI…  
◼ les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 

 
 la gestion de la procédure de déclaration d’ouverture des établissements du premier et du second degrés privés 
hors contrat, et le suivi de ces établissements, dans l’académie 
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Emmanuel DELETOILE, délégation est donnée, dans 
les mêmes conditions à  
 
Monsieur Philippe CAUSSE, adjoint au chef de la division de l’enseignement privé 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Emmanuel DELETOILE et de Monsieur Philippe 
CAUSSE, délégation est donnée, pour ce qui concerne les pièces relatives aux dépenses concernant la 
rémunération principale et les indemnités des maîtres du privé, à 
 
Mesdames Martine COELHO et Evelyne DEBOURBIAUX 
 
ARTICLE 6 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN et Céline HAGOPIAN, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Patricia PERROCHET, cheffe du service académique de gestion des accompagnants des 
élèves en situation de handicap (SAG-AESH) pour la gestion des AESH, à l’exclusion de la signature des contrats 
et des avenants, et de toute décision pouvant faire grief.  
 
ARTICLE 7 -    En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Monsieur Luc FRANÇOIS, chef de la division de la logistique (DIL), pour les pièces relatives à la 
commande des opérations liées au fonctionnement du rectorat et des CIO.  
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Luc FRANÇOIS, délégation de signature est donnée à  
 

Madame Cécile NELH, uniquement pour la signature des devis et des bons de commande.  

 
ARTICLE 8 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Annie ASTIER, cheffe de la FTLV, division de la formation tout au long de la vie, pour la 
signature des pièces relatives à la commande et à la mise en œuvre du plan académique de formation et celles 
relatives au fonctionnement de la division 
 
➢ En cas d'absence de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline HAGOPIAN et 
Véronique VEBER, ainsi que de Madame Annie ASTIER, délégation de signature est donnée à  
 
Monsieur Gamel DEBÈCHE et Madame Marie-Laure GAMBIRASIO pour la signature des pièces relatives à la 
mise en œuvre des formations, à la gestion des stages et du droit individuel à la formation des personnels 
enseignants, d’éducation et d’orientation, 
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Madame Nathalie VIALLET pour la signature des pièces relatives à la validation des rémunérations et des états 
de frais, des bons de commande et des factures.  
 
ARTICLE 9 - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à 
 

➢ Monsieur Nicolas WISMER, chef de la division des établissements (DIVET) 
- pour les pièces justificatives de la liquidation des subventions versées aux EPLE et aux établissements privés 
sous contrat, 
- pour les décisions de désaffectation des biens meubles des EPLE de l’académie. 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Nicolas WISMER, délégation est donnée, dans les 
mêmes conditions, à  
 
Monsieur Marc BEUREY, adjoint au chef de division. 
 
 ➢ Monsieur Nicolas WISMER, chef du service interacadémique de contrôle et conseil aux établissements 
(SIACCE) 
- pour le contrôle de légalité des actes des EPLE de l’académie,  
- pour la signature des accusés de réception des comptes financiers adoptés par les conseils d’administration des 
EPLE, conformément à l’article R 421-77 du code de l’éducation et des lettres d’observation relatives aux comptes 
financiers. 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Nicolas WISMER, délégation est donnée, dans les 
mêmes conditions, à  
 
Monsieur Marc BEUREY, adjoint au chef du service interacadémique. 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Monsieur Nicolas WISMER et de Monsieur Marc BEUREY, 
délégation est donnée, dans les mêmes conditions, à  
 
Madame Dominique Lascaux, cheffe du bureau SIACCE pôle de Grenoble.  
 
ARTICLE 10 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée, à  
  

➢ Madame Sandrine SÉNÉCHAL, cheffe de la DOS, pour signer les courriers relatifs à l’attribution des 
moyens d’enseignement quand elle est favorable aux demandes des chefs d’établissement, ainsi que les 
décisions relatives à la désaffectation des biens immobiliers des lycées de l’académie.  
 
ARTICLE 11 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Madame Marie CHAMOSSET, cheffe du service juridique et contentieux de l’académie, pour signer : 
- les mémoires en défense devant le tribunal administratif et la cour administrative d’appel,  
- les décisions relatives aux demandes de protection juridique en cas d’atteinte aux biens des personnels, à 
l’exception de celles des personnels d’encadrement, 
- les courriers de suivi des dossiers de protection juridique, à l’exception de ceux des personnels d’encadrement 
- les demandes de paiement faites auprès de la DBF, notamment les frais de justice, dommages et intérêts, 
honoraires d’avocat, … 
- les documents présentés par les huissiers de justice. 
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ARTICLE 12 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Laurence GIRY, cheffe de la division des examens et concours (DEC) pour la commande 
relative au fonctionnement de la DEC et pour les pièces relatives  
- à l’organisation des examens et concours,  
- à la délivrance d’attestations, de relevés de notes, à l’exclusion des diplômes eux-mêmes, 
- aux actes, arrêtés et décisions relatifs à l’organisation de la formation et de l’évaluation des étudiants conduisant à 
la délivrance du Brevet de Technicien Supérieur, du diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et 
radiologie thérapeutique, du diplôme supérieur d’arts appliqués, du diplôme national des métiers d’arts et du design, 
du diplôme national des métiers d’art, des diplômes du travail social de premier cycle conférant le grade de licence, 
du diplôme d’Etat de moniteur éducateur, ainsi que de tout diplôme de l’enseignement supérieur dont l’organisation 
est confiée à des services académiques. 
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Madame Laurence GIRY, délégation de signature est donnée, 
dans les mêmes conditions à  
 
Madame Sylvie VACHERAT, adjointe à la cheffe de la DEC 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que de Madame Laurence GIRY et de Madame Sylvie VACHERAT, 
délégation de signature est donnée à   
 
Madame Karima BOUHARIZI, cheffe du bureau DEC 1, pour la gestion de son bureau (examen du baccalauréat 
général) et pour les examens du baccalauréat général et du baccalauréat technologique,  
 
Madame Audrey ZAETTA, cheffe du bureau DEC 2, pour la gestion de son bureau (examens de l’enseignement 
professionnel) et pour les examens de la voie professionnelle,  
 
Madame Valérie BONNOIT cheffe du bureau DEC 3 pour la gestion de son bureau (concours),  
 
Madame Mélissa METZGER, cheffe du bureau DEC 4 pour la gestion de son bureau (examens du baccalauréat 
technologique et des BTS), et pour les examens du baccalauréat général et du baccalauréat technologique,  
 
Madame Emilie GOMEZ-Y-CARA, cheffe du bureau DEC 5 pour la gestion de son bureau (CAP, BEP, mention 
complémentaire niveau 3) et pour les examens de la voie professionnelle,  
 
Madame Lisa BLIN, cheffe du bureau DEC 6 pour la gestion de son bureau (sujets des examens et concours),  
 
Madame Bernadette LEVEQUE, chargée de la procédure et du suivi des actes administratifs et financiers, pour 
les opérations d’export dans IMAG’IN.  
 
ARTICLE 13 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Monsieur Jacques EUDES, chef de la division des systèmes d’information (DSI) pour la commande 
des pièces relatives aux opérations de fonctionnement des systèmes d’information, des réseaux de 
télécommunications, de la bureautique, de la téléphonie, des crédits d’étude et de développement des applications 
nationales. 
 
 ➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, ainsi que Monsieur Jacques EUDES, délégation de signature 
est donnée dans les mêmes conditions, à 
 
Madame Isabelle JOUBERT et à Monsieur Didier CADET, adjoints au chef de la DSI.  
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ARTICLE 14 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et Véronique VEBER, délégation de signature est donnée à 
 
 ➢ Monsieur Grégory VIAL, responsable du service de la vie de l’étudiant au CROUS, pour la signature 
des décisions relatives aux bourses d’enseignement supérieur et aux aides au mérite, notamment celles qui font 
grief. 
 
ARTICLE 15 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté rectoral n°2022-14 du 18 mai 2022. 
 
ARTICLE 16 - Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et publié au 
recueil des actes de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 17 - La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

       Fait à Grenoble, le 2 juin 2022 
 
 

        Hélène Insel 

 
 



  
 

Rectorat de Grenoble 
Service interacadémique des affaires juridiques 

 
 

 
 

Arrêté n°2022-23 portant délégation de signature de la rectrice au DASEN de la Savoie 
    
 

La rectrice 
 

VU  Le code général de la fonction publique,  

 
VU La loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements et l’Etat,  

 
VU Les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de certaines 

opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale,  

 

VU Le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relatif aux dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 

 

VU L’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs d’académie à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 

 
VU  Le décret du 5 février 2020 nommant Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

VU Le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique,  

 
VU  Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion comptable et budgétaire publique,  

 
VU  Le décret du 9 août 2021 nommant Monsieur François COUX, directeur académique des services de 

l’éducation nationale de la Savoie,   

 

VU  L'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux recteurs 

pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des professeurs des écoles 

stagiaires, 

 
VU  L'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de l’éducation aux 

recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, d’information et d’orientation 
de l’enseignement du second degré, 

  
VU L’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 portant création du service mutualisé de gestion 

financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie,  
   
VU L’arrêté n°2021-61 du 12 février 2021 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnant délégation 

de signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble,  
 
VU L’arrêté n°72-2020 du 24 août 2020 du préfet de la Savoie donnant délégation de signature à Madame 

Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, 
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A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : 

 

Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements de l’académie de Grenoble 

signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes relatifs aux missions des services placés sous leur 

autorité se rapportant à la mise en œuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 

secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y sont affectés, en lien avec 

l’organisation administrative dont ils ont la charge par dispositions législatives ou réglementaires ou par délégation, 

à l’exclusion de l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés du 

département de la Savoie.  

 

Il est donné délégation de signature à Monsieur François COUX, directeur académique des services de 

l’éducation nationale de la Savoie, pour signer les actes et décisions suivants : 

 

Personnel 
 
1) Personnels enseignants du premier degré : gestion administrative, individuelle et collective des personnels 
titulaires, stagiaires et contractuels. 
 
2) Personnels enseignants du second degré, personnels d'éducation, personnels d'information et 

d'orientation titulaires et stagiaires 

-  autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques électives et aux instances 

statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi 

que leur contingentement,  

-   congés pour formation syndicale. 

 

3) Personnels de l'administration scolaire et universitaire, personnels médico-sociaux et de santé, 

personnels techniques ouvriers et de service 

- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives publiques et aux instances 

statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, 

ainsi que leur contingentement, 

- congés pour formation syndicale. 

 

4) Personnels d'inspection et de direction 

- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques électives et aux instances 

statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13  du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, 

ainsi que leur contingentement,  

- congés pour formation syndicale. 

 

5) Recrutement et gestion de proximité des AESH (accompagnants des élèves en situation de handicap) 

 

6) Recrutement et gestion des personnels recrutés sous contrat de service civique et affectés dans les 

écoles et EPLE du département 

 

7) œuvres sociales en faveur des personnels 

- désignation des membres  et présidence des comités départementaux de l'action sociale. 

 
Examens 

 
- organisation du premier concours interne de professeur des écoles,  

- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le directeur académique a la 

responsabilité. 

 

Vie scolaire 
 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 

- gestion de la procédure de déclaration d’ouverture des écoles privées sous contrat, dans le département, 

- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues par les articles D 521-1 à D 

521-5 du code de l’éducation, 
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- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées professionnels, collèges, EREA, 

et aux conseils d’école,  

- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 

- conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit d’élèves handicapés des EPLE 

et des établissements privés sous contrat, 

- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, affectation des élèves du second 

degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la carte scolaire,  

- réponses aux recours hiérarchiques formés à la suite de sanctions disciplinaires prononcées par les chefs 

d’établissements,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de seconde, première et 

terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, notamment pour l’enseignement 

des langues,  

- classes de découverte pour le premier degré et enregistrement des structures d’accueil au répertoire 

départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  

- fonctionnement de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la poursuite de la scolarité 

à l’école primaire,  

- fonctionnement de la commission d’appel des décisions relatives à la poursuite de scolarité dans le second 

degré,  

- fonctionnement de la commission départementale d’orientation vers les enseignements adaptés du second 

degré,  

- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail départemental 

(CHSCTD), 

- arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par les collèges, ainsi que les avis 

relatifs aux désaffectations des terrains et locaux solaires utilisés par les écoles maternelles et primaires  

- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  

- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles, 

 

- concours national de la résistance et de la déportation : 

➢recensement des élèves du département participant au concours, 

➢récupération des sujets auprès du rectorat et diffusion auprès des EPLE, 

➢composition de la commission départementale de correction, 

➢organisation de la remise des prix à l’échelon départemental. 

 

Accidents de service et contrôles médicaux 
 
Pour les personnels affectés dans les écoles, titulaires, stagiaires ou contractuels employés à temps complet dont 
le contrat est supérieur ou égal à un an : décisions d’imputabilité des accidents de services et maladies 
professionnelles, préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs aux accidents de 
service et maladies professionnelles, ainsi que les contrôles médicaux obligatoires.  

 

Moyens et affaires financières 
 
- gestion des moyens enseignants des premier et second degrés (collèges), public et privé,  
- gestion des moyens des assistants sociaux et des Psy EN du premier degré,  
- gestion des moyens des AESH,  
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de déplacement sont remboursés 

sur les crédits dont le directeur académique est ordonnateur secondaire, 

- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 

- ordonnancement des recettes et des dépenses imputées sur le BOP régional 214, en tant que responsable 

de centre de coût, 

- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par le directeur académique mais dont les frais sont pris en charge par le budget 
de l'établissement. 

 

ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, Monsieur François COUX peut 
subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est conférée à Madame l’adjointe du directeur académique et à 
Monsieur le secrétaire général.  
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ARTICLE 3 :  
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2022-18 du 17 mai 2022.  
Il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

ARTICLE 4 : 
 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale de la Savoie est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
         
 

Fait à Grenoble le 1er juin 2022 

 

 

Hélène Insel 



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÉTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR- 2022-06-08-01

fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves d’entretien avec le jury pour le
recrutement à l’emploi de policier adjoint de la police nationale

session numéro 2022/3, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU  l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du ministère de
l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sécurité intérieure ,

VU  l’arrêté  ministériel  du  30  décembre  2019  modifiant  l’arrêté  du  24  août  2000  fixant  les  modalités  de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi
des jeunes ,

VU  l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général d’emploi
de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ,

VU la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police nationale,

VU  l’arrêté  préfectoral  du  24 février  2022 autorisant  l’ouverture  d’un recrutement  pour l’emploi  de policiers
adjoints de la police nationale session numéro 2022/3, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ,

VU l’arrêté préfectoral  du 11 mai  2022 fixant  la liste des candidats  autorisés à participer  aux épreuves de
recrutement à l’emploi  de policiers adjoints de la police nationale session numéro  2022/3, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 mai 2022 fixant la composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives
du recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/3, organisé dans le
ressort du SGAMI Sud-Est.

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;
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ARRETE

A  rticle     premier   :  La liste des  candidats dont les noms figurent au présent arrêté et autorisés à participer à
l’épreuve d’entretien avec le jury pour le recrutement des policiers adjoints de la police nationale – session
numéro 2022/3, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est, est fixée comme suit :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ABDALLAH NAINMOU EXBRAYAT JULIA MALLE CLARISSE

ABDOU ABDOULKARIM FAUGERON JUSTIN MANIGLIER RODOLPHE

ALTINBAS CELINE FAUVET LOANN MARCOS MORGANE

ARLANTAS ECE FERNANDES LOANE MARSAC KELVIN

ASLAN AYLIN FERNANDEZ AMANDINE MARTINEZ ALYCIA

ATES OGUZHAN FERNANDEZ LOUANE MATHOULIN PIERRE

BACAR ASMIR FERREIRA ROMAIN MELLAH JADE

BASTOUILL AMAURY FERRI MATTHIEU MOREAU ERWAN

BAUMANN SHEIMA FONTAINE CLEMENTINE MOUSSA YAZID

BOITEUX- OLEWSKI MARGAUX FOULQUIER VINCENT MOYROUD JERCOZ NOA

BONHOMME EVA FRONTERA MALYCIA NAVELOT-GENET SUZON

BRETONNEAU GUILLAUME GAUTHIER ALEXIS NURY JULIE

BREVET LISA GORCE PHILEMON O'KELLY-FARRELL CONSTANTIN

BRUN MATHIS GOYON BAPTISTE OUSSENI-ANLI SAIDINA

BRUYAS ALEX GRAND FANNY PACELLA LEO

CAPRA SOLANGE HADRI FOUSILLA RAFFOURT EMMA

CERQUA VINCENT HARITI GWENAELLE REVERDY-BELMONDO JULIEN

CHAMBRON LUCAS IACOVINO FEDERICA RIVIERE-PROST HUGO

CHARLES MATHIS JBARA SOUKAINA ROUGEMONT MAEVA

CIFERMAN ESTEBAN JONAC QUENTIN ROUX MELANIE

COCHE CLARA JUTTEAU EMMA SAINDOU DOUL-KAMAL

CORDARO LEA KAYMAN MELISA SEURAT MATHIEU

COUSSEDIERE THOMAS KOUAKOU LISE-LAURE SICLER MATHIEU

DELERUE AXEL LARDENOIS WILLIAM SIDI MARIEL

DEPERRIER THEO LARROUDE JEROME SOLIGNAC ENZO

DEVEZE RAYAN LE PENNEC MOSHE SORET ANGELINE

DHOIFFIR ANZIZ LEFORT JULIA STEPANYAN ASHOT

DI CARO ANTHONY LEMOINE MARINE TETE LUDIVINE

DIJOUX AURELIE LIFANTE YASSER VANDEVRAYE REMI

DJAPA TANKOUA PATRICE LOPEZ LILIAN VERDUN STEPHANE

DUMAS THEO MADI OUSSENI ABDILLAH WAILLE LUDOVIC

DUMAS LAURINE MALIDE ELYASSER ZAGHIB ZINEDDINE

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble « le Gouverneur » – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03

2/3



Liste arrêtée à 96 noms.

Article 2     :   Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent ;
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Lyon, le 13 juin 2022 
                        

Pour le Préfet, et par délégation,
La directrice des ressources humaines,

Pascale LINDER

 



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BZREC-2022-06-10-01

autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi de policiers adjoints de la police nationale  

session numéro 2022/7, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ;

VU les articles R. 411-4 et suivants du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère  de l'intérieur  et  modifiant  diverses dispositions du code de la défense et  du code de la
sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour
l’emploi des jeunes ;

VU l’arrêté ministériel  du  30 décembre 2019 modifiant  l’arrêté du 6 juin 2006 portant  règlement
général  d’emploi  de la  police  nationale et  abrogeant  l’arrêté  du 24 août  2000  fixant  les droits  et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des
jeunes ;

SUR la proposition de Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

ARRETE :

ARTICLE   1   : Une session de recrutement pour l’emploi de policiers adjoints de la police nationale est
organisée, dans le ressort du SGAMI Sud-Est. Elle portera le numéro  2022/7.

ARTICLE   2   : Le calendrier de ce recrutement est fixé comme suit :

- inscriptions : du 13 juin au 18 juillet 2022;

- tests psychotechniques et test de photo-langage : semaine 37;

- épreuves sportives : semaine 37;

- épreuves d'entretien des candidats avec le jury : semaine 39;

- publication des résultats : semaine 40.
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ARTICLE   3     : Les inscriptions en ligne sont ouvertes sur le site internet : www.devenirpolicier.fr

ARTICLE   4     :   La composition des jurys chargés du recrutement des candidats fera l’objet d’un nouvel
arrêté.

ARTICLE    5   : Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du
présent arrêté.
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Lyon, le 13 juin 2022   
Pour le Préfet, et par délégation,

la Directrice des Ressources Humaines

Pascale LINDER















 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

Arrêté n°2022-01-0022  
 
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise AMBULANCES 
DU LAC 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 et suivants ; 
Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des 
transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 
application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au directeur 
général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des transports 
sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté du 21 décembre 
1987 ; 
 
Considérant que suite au transfert d’une autorisation de mise en service de véhicule sanitaire léger au profit de 
l’entreprise BELLEGARDE AMBULANCES MULTIN-HUMBERT, l’entreprise AMBULANCES DU LAC ne possède plus que 
onze véhicules sanitaires légers ; 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L’agrément 01-67 pour effectuer des transports sanitaires terrestres au titre de l'aide médicale urgente et sur 
prescription médicale est modifié comme mentionné dans l’article 3 :  
 

SAS AMBULANCES DU LAC 
Président Monsieur FALLAVIER Pierre-Yves 

LA CROIX CHALON – 01460 BEARD GEOVREISSIAT 
 
 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 
 
- La Croix Chalon – 01460 BEARD GEOVREISSIAT – secteur de garde 3 - OYONNAX 
 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
Article 3 : Les six véhicules de la catégorie A ou C et les onze véhicules de la catégorie D de transports sanitaires associés 
à l'implantation font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article 
L.6312-4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 
l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrêté 21 décembre 
1987). 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 
modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas échéant 
lors de toute modification (R.6312-17 CSP). 
 
Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 6 : l’arrêté 2019-01-0015 du directeur général de l’ARS Auvergne- Rhône-Alpes est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent qui 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr, 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au recueil des actes 
administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l’Ain. 
 

 
  

Fait à Bourg-en-Bresse, le 13/06/2022 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour la directrice départementale de l’Ain 
Marion FAURE, responsable du service offre de soins de 
premier recours 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

Arrêté n°2022-01-0023  
 
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise BELLEGARDE 
AMBULANCES MULTIN-HUMBERT 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 
application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au directeur 
général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des transports 
sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté du 21 décembre 
1987 ; 
 
Considérant que par courriel du 8 juin 2022, Monsieur HUMBERT, gérant de la société BELLEGARDE AMBULANCES 
MULTIN-HUMBERT a demandé le transfert d’une autorisation de mise en service de véhicule sanitaire léger du secteur 
3 Oyonnax au secteur 2 Valserhône ; 
Considérant que par courriel du 9 juin 2022 la Délégation départementale de l’ARS de l’Ain a émis un avis favorable à 
la demande de la société BELLEGARDE AMBULANCES MULTIN-HUMBERT ; 
  
 

ARRETE 
 
Article 1 : l’agrément 01-129 pour effectuer des transports sanitaires terrestres au titre de l’aide médicale urgente et 
sur prescription médicale est modifié comme mentionné à l’article 3 : 
 

BELLEGARDE AMBULANCES MULTIN-HUMBERT 
Gérant Monsieur Cédric HUMBERT  

Sise ZA Etournelle 
738 rue Santos Dumont 

01200 VALSERHONE 
 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 
 
- ZA Etournelle – 738 rue Santos Dumont – 01200 VALSERHONE – secteur de garde 2 - VALSERHONE 
 
Article 3 : les 4 ambulances et les 7 véhicules sanitaires légers associées à l’implantation font l’objet d’une décision 
d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 
l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrêté 21 décembre 
1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé :  

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 
modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas échéant 
lors de toute modification (article R.6312-17 CSP) 
 
Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 16 mars 2009 portant agrément de l’entreprise 
de transports sanitaires BELLEGARDE AMBULANCE MULTIN-HUMBERT. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent qui 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr, 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au recueil des actes 
administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l’Ain. 
 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 13 juin 2022 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour la directrice départementale de l'AIN 
Marion FAURE, responsable du service offre de soins de 
premier recours 
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Arrêté N° 2022-14-0087 

Portant désignation des membres permanents de la commission d'information et de sélection de dossiers d’appels 

à projets dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux sous 

compétence de l'Agence Régionale de santé et du Conseil départemental de la Savoie 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1 définissant les établissements et 
services médico-sociaux, L.313-1-1 relatif à la procédure d’appel à projets, L.313-3 relatif aux autorités compétentes 
pour la délivrance des autorisations ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l'administration et notamment les articles R.133-1 à R.133-15 relatifs à la 
création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de fonctionnement dans 
les régions de l'administration territoriale de l'État et des commissions administratives ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, n°2018-1922, n°2018-1923 et n°2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS et départemental n°2019-14-0024 du 5 avril 2019 portant désignation des membres 
permanents de la commission d’information et de sélection de dossiers d’appels à projets dans le cadre de la 
procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux sous compétence de l’Agence Régionale de 
Santé et du Conseil départemental de Savoie ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’article R.313-1 IV du code de l’action sociale et des familles, le mandat des membres 
permanents est de trois ans ; 
 
Considérant que le mandat des membres permanents issus de l’arrêté conjoint Agence Régionale de Santé et Conseil 
départemental de la Savoie n°2019-14-0024 du 5 avril 2019 est arrivé à échéance le 5 avril 2022 et qu’il convient de 
redéfinir la composition de la commission d’information et de sélection conjointe Agence Régionale de Santé et 
Conseil départemental de la Savoie ; 
 
Considérant les désignations effectuées par l’Agence Régionale de Santé, le Conseil départemental de la Savoie, le 
Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie et les Fédérations représentatives d’organismes 
gestionnaires d’établissements et services médico-sociaux pour siéger en commission d’information et de sélection 
d’appel à projets ; 
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ARRÊTENT 

Article 1er : La composition de la commission d'information et de sélection des appels à projets placée auprès du 
Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du Conseil départemental 
de la Savoie, dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux relevant de 
leur compétence, est fixée ainsi qu’il suit s’agissant des membres permanents : 
 

1. Membres permanents à voix délibérative : 
 

 Conseil Départemental de Savoie 
- Monsieur Hervé GAYMARD, Président du Département de la Savoie, ou sa représente  
- Madame Corinne WOLFF, Vice-Présidente, titulaire 
- Madame Fabienne BLANC-TAILLEUR, Vice-Présidente, suppléante 

 
Deux représentants du Département, désignés par le Président du Conseil départemental : 

 Madame Christiane BRUNET, Conseillère départementale, titulaire 
 Madame Claudine BONILLA, Conseillère Départementale, suppléante 
 Monsieur Alois CHASSOT, Conseiller départemental, titulaire 
 Monsieur François MOIROUD, Conseiller départemental, suppléant. 

 
 Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 

- Docteur Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, ou son représentant, 
- Monsieur Loïc MOLLET, Délégué départemental de la Savoie, titulaire,  
- Monsieur Aymeric BOGEY, Délégué départemental de l’Isère, suppléant. 

 
Deux représentants de l’Agence Régionale de Santé, désignés par le Directeur général de l’ARS : 

- Monsieur Raphaël GLABI, Directeur de l’autonomie, titulaire ; 
- Madame Astrid LESBROS ALQUIER, Directrice déléguée de l’offre médico-sociale, suppléante ; 
- Madame Frédérique CHAVAGNEUX, Directrice déléguée qualité et performance suppléante ; 
 
- Madame Catherine GINI, Responsable du Pôle Personnes handicapées, titulaire 
- Madame Christelle SANITAS, Responsable du pôle Personnes âgées, suppléante ; 
- Madame Françoise BISSUEL, Responsable du service Allocation de ressources Personnes handicapées, 

suppléante ; 
 

 Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie - « personnes âgées » 
- Madame Chantal DEBELLE DUPLAN titulaire ; 
- Monsieur Patrick COURATIN, suppléant ;  
- Monsieur Yvon LONG, titulaire ; 
- Monsieur Jean Pierre TOUMIEU, titulaire. 

 
 Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie - « personnes handicapées » 

- Madame Michelle BRAUER, titulaire ; 
- Madame Marielle EDMOND, suppléante ; 
- Monsieur Michel VIONNET FUASSET, titulaire. 

 
2. Membres permanents à voix consultative : 

 
 Gestionnaires d’établissements et services médico-sociaux 

- Madame Marie DOCQUIER, Directrice de la Résidence « Tiers Temps », représentant le SYNERPA, titulaire ; 
- Monsieur Robin DUMAS, Directeur Général de la Sauvegarde des Deux Savoie, représentant l’URIOPSS,  

suppléant ; 
- Madame Christine BARET, Directrice de l’ESTHI, représentant la FHF, suppléante ; 
- Monsieur Dominique GRANJON, Directeur général de l’Association Espoir 73, représentant la NEXEM,  

titulaire ; 
- Monsieur Paul RIGATO, Directeur Général Accueil Savoie Handicap, représentant la FEHAP, suppléant. 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

 
Article 2 : Le mandat des membres court pour une durée de trois ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
 
Article 3 : Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel 
à une affaire inscrite à l’ordre du jour. En ce cas, les membres titulaires sont remplacés par leur suppléant, sous réserve 
que celui-ci puisse lui-même prendre part aux délibérations. 

 
 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
du Département de Savoie ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du 
décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un 
avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 
 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur général 
des services du Conseil départemental de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et du Département de la Savoie. 

 
 

 
Fait à Chambéry, le 31/05/2022 
 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur général et par delegation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 
 

Le Président  
du Conseil départemental de la Savoie  

 
Pour le Président  

La vice-présidente déléguée 
Corine WOLFF 
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Arrêté N° 2022-14-0088 

Portant désignation des membres experts d’une commission d'information et de sélection de dossiers d’appels à 

projets dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux sous 

compétence de l'Agence régionale de santé et du Conseil départemental de la Savoie 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1 définissant les établissements et 
services médico-sociaux, L.313-1-1 relatif à la procédure d’appel à projets, L.313-3 relatif aux autorités compétentes 
pour la délivrance des autorisations ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l'administration et notamment les articles R.133-1 à R.133-15 relatifs à la 
création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de fonctionnement dans 
les régions de l'administration territoriale de l'État et des commissions administratives ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, n°2018-1922, n°2018-1923 et n°2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS et départemental n°2022-14-0087 du 31 mai 2022 portant désignation des membres 
permanents de la commission d’information et de sélection de dossiers d’appels à projets dans le cadre de la 
procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux sous compétence de l’Agence Régionale de 
Santé et du Conseil départemental de Savoie ; 
 
Considérant les demandes formulées auprès des intéressé(e)s, au titre de « personnes qualifiées » et « usager 
spécialement concerné » au sein de la commission ; 
 
Considérant la désignation des représentants de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Conseil 
départemental de la Savoie au titre de « personnels techniques » ;  
 
Considérant que la désignation de membres consultatifs est destinée à apporter une expertise aux membres 
permanents de la commission, désignés par arrêté conjoint Agence Régionale de Santé et Conseil départemental de 
la Savoie ; 
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ARRÊTENT 

 
Article 1er : La commission d’information et de sélection des dossiers d'appels à projets, placée auprès du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du Conseil départemental de la Savoie 
dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux, est composée de 8 
membres non permanents experts à voix consultative pour la séance du 4 juillet 2022. 
 
Cette séance concerne l’appel à projet relatif à la création d’un dispositif innovant autorisé conjointement pour 15 
jeunes relevant d’une mesure de la protection de l’enfance (ASE) et disposant d’une orientation Commission des Droits 
et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) en établissement médico-social au titre de troubles du 
comportement, psychiques ou du neuro développement perturbant gravement les processus de socialisation. 
 
 
Article 2 : Sont nommés en qualité de membres non permanents experts avec voix consultative : 
 

 Personnes qualifiées 
- Madame Sylvia GOTTELAND, Ancienne Directrice adjointe du Centre Hospitalier Métropole Savoie, 
- Madame Fatima OUMEDJBEUR, Directrice de l’établissement d’Accueil Médicalisé « FAM Les Hirondelles », 

 
 Personnels techniques - Conseil départemental de la Savoie 
- Monsieur Stéphane VERCRUYSSE, Directeur de la Maison Sociale d’Albertville Ugine, 
- Madame Odile GOENS, Médecin départemental de la Protection maternelle et infantile du Conseil 

Départemental de Savoie, 
 

 Personnels techniques - Agence régionale de santé 
- Madame Juliette CLIER, Responsable du service personnes handicapées de Délégation Départementale de 

Savoie, 
- Madame Delphine MERCATELLO, Gestionnaire au Pôle Personnes Handicapées à la Direction de l’Autonomie, 

 
 Usagers spécialement concernés par l'appel à projets 
- Madame Annie DOLE, membre de l’Union nationale des familles et amis de personnes malades et/ou 

handicapées psychiques (UNAFAM 73), 
- Madame Jacqueline DUSSUSYER, membre de l’Union nationale des familles et amis de personnes malades 

et/ou handicapées psychiques (UNAFAM 73). 
 
 
Article 3 : Le mandat des membres experts de la commission est valable pour la séance du 4 juillet 2022 relative à la 
création d’un dispositif innovant autorisé conjointement pour 15 jeunes relevant d’une mesure de la protection de 
l’enfance (ASE) et disposant d’une orientation Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées 
(CDAPH) en établissement médico-social au titre de troubles du comportement, psychiques ou du neuro 
développement perturbant gravement les processus de socialisation. 

 
 
Article 4 : Les membres experts d’une commission d’information et de sélection de dossiers d’appels à projets doivent 
remplir une déclaration publique d’intérêts. Ils ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils présentent un 
conflit d’intérêts dans le cadre d’un dossier inscrit à l’ordre du jour. En ce cas, les membres experts sont remplacés 
avant la séance. 
 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
du Département de Savoie ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du 
décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un 
avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 
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Article 6 : Le Directeur de l'autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur général 
des services du Conseil départemental de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et du Département de la Savoie. 

 
 
 
 
Fait à Chambéry, le 31/05/2022 
 
 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur général et par delegation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 
 

Le Président  
du Conseil départemental de la Savoie  

 
Pour le Président  

La vice-présidente déléguée 
Corine WOLFF 
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Arrêté ARS n°2022-14-0157      Arrêté Départemental n°XXXXXXX  

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM LES  

CEDRES » situé à BEAUX (43200) par la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et 

sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des 

personnes handicapées ou malades chroniques  

GESTIONNAIRE : MOUVEMENT DES AVEUGLES HANDICAPES VISUELS UNIS - M.A.H.V.U. HANDICAPS 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
La Présidente du Conseil départemental de la Haute-Loire 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS et Départemental n°2016-4781 en date du 18 juillet 2017 portant régularisation de capacité 
et modification de l'autorisation délivrée au Mouvement des Aveugles Handicapés Visuels Unis (M.A.H.V.U. 
HANDICAPS) pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé « FAM Les Cèdres » à BEAUX (43200) ;  
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à MOUVEMENT 
DES AVEUGLES HANDICAPES VISUELS UNIS - M.A.H.V.U. HANDICAPS pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil 
Médicalisé (FAM) « FAM Les Cèdres » sis Malataverne à BEAUX (43200) est modifiée par la mise en œuvre de la 
nomenclature. 
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Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’EAM pour une durée de 15 ans à compter du 18 juillet 2017, soit le 18 juillet 2032. Le renouvellement de 
l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du 
code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et de la Présidente du Département de la Haute-Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 

l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes et la Présidente du Département de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du Département de la Haute-

Loire. 

 
Fait à Lyon, le 09/06/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

La Présidente  
du Conseil départemental de la Haute-Loire  
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Mouvements FINESS :   Mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
 
Entité juridique :        MOUVEMENT DES AVEUGLES HANDICAPES VISUELS UNIS - M.A.H.V.U. HANDICAPS 
Adresse :                      27 rue Louis Braille - 42000 SAINT-ETIENNE 
N° FINESS EJ :              42 001 303 9 
Statut :                         60 - Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement :            FAM LES CEDRES 
Adresse :                        Malataverne - 43200 BEAUX 
N° FINESS ET :                43 000 730 2 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 5 2016-4781 

2 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

204 Déficience Grave du 
Psychisme 

5 2016-4781 

 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2019 

 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 
Polyhandicap 

5 Le présent arrêté 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

206 Handicap 
psychique 

5 Le présent arrêté 

 

 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2019 
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Arrêté ARS n°2022-14-0158     Arrêté Départemental n°2022/DIVIS/PAFE/060  

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM HAUT  

ALLIER » situé à LANGEAC (43300) par : 

- le changement de dénomination de l’établissement en « EAM Les Oliviers » ; 

- la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques  

GESTIONNAIRE : ADAPEI DE LA HAUTE LOIRE 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
La Présidente du Conseil départemental de la Haute-Loire 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2017-1423 et Départemental n°2017-131 en date du 8 juin 2017 portant renouvellement 
de l'autorisation délivrée à l’ADAPEI de la Haute Loire pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé « FAM 
Haut Allier » à LANGEAC (43300) à compter du 3 janvier 2017 ;  
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Considérant l’attestation du gestionnaire en date du 2 mai 2022 attestant de la nouvelle dénomination de la structure 
« EAM Les Oliviers » ; 
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ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’ADAPEI de la 
Haute-Loire pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM Haut Allier » sis 4 rue Pierre de 
Coubertin à LANGEAC (43300) est modifiée par : 

- le changement de dénomination de la structure « FAM Haut Allier » en « EAM Les Oliviers » ; 
-  la mise en œuvre de la nomenclature. 

 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’EAM pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de 
l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du 
code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et de la Présidente du Département de la Haute-Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 

l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes et la Présidente du Département de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du Département de la Haute-

Loire. 

 
Fait à Lyon, le 12/05/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

La Présidente  
du Conseil départemental de la Haute-Loire  
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Mouvements FINESS :   Changement de dénomination et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
 
Entité juridique :        ADAPEI DE LA HAUTE LOIRE 
Adresse :                      Dynabat 2 - La Bouteyre - 43770 CHADRAC 
N° FINESS EJ :              43 000 580 1 
Statut :                         61 - Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement (ancien nom) :      FAM HAUT ALLIER  
Etablissement (nouveau nom) :  EAM LES OLIVIERS 
Adresse :                                          4 rue Pierre de Coubertin - 43300 LANGEAC 
N° FINESS ET :                                43 000 307 9 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
936 Accueil en Foyer de Vie 

pour Adultes Handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

110 Déficience 
Intellectuelle (sans autre 

indication - SAI) 
17* 

ARS n°2017-
1423 et 

Départemental 
n°2017-131 

2 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

110 Déficience 
Intellectuelle (sans autre 

indication - SAI) 
29 

ARS n°2017-
1423 et 

Départemental 
n°2017-131 

3 
936 Accueil en Foyer de Vie 

pour Adultes Handicapés 
21 Accueil de Jour 

110 Déficience 
Intellectuelle (sans autre 

indication - SAI) 
5* 

ARS n°2017-
1423 et 

Départemental 
n°2017-131 

4 
658 Accueil temporaire pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

110 Déficience 
Intellectuelle (sans autre 

indication - SAI) 
2* 

ARS n°2017-
1423 et 

Départemental 
n°2017-131 

 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

29 Le présent arrêté 

 

 

* Les places non médicalisées font l’objet de la prise d’un arrêté par le Département de la Haute-Loire. 
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Arrêté ARS n°2022-14-0159     Arrêté Départemental n°2022/DIVIS/PAFE/061  

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM DE 

PRADELLES » situé à PRADELLES (43420) par : 

- Changement de dénomination de l’établissement en « EAM Saint Nicolas Pradelles » ; 

- Mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 

malades chroniques  

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION SAINT NICOLAS 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
La Présidente du Conseil départemental de la Haute-Loire 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS et Départemental n°2016-8052 en date du 26 décembre 2016 portant renouvellement de 
l'autorisation délivrée à l’Association Saint Nicolas pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé « FAM de 
Pradelles » à PRADELLES (43420) à compter du 3 janvier 2017 ;  
 
Considérant la demande du gestionnaire en date du 10 mai 2022 attestant de la nouvelle dénomination de la structure 
en « EAM Saint Nicolas Pradelles » ; 
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
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ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’Association 
Saint Nicolas pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM de Pradelles » sis Quai Passerand à 
PRADELLES (43420) est modifiée par : 

- le changement de dénomination de la structure en « EAM Saint Nicolas Pradelles » ; 
- la mise en œuvre de la nomenclature. 

 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’EAM pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de 
l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du 
code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et de la Présidente du Département de la Haute-Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 

l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes et la Présidente du Département de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du Département de la Haute-

Loire. 

 
Fait à Lyon, le 12/05/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

La Présidente  
du Conseil départemental de la Haute-Loire  
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Mouvements FINESS :   Changement de dénomination et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
 
Entité juridique :        ASSOCIATION SAINT NICOLAS 
Adresse :                      5 rue Félix Viallet - 48300 LANGOGNE 
N° FINESS EJ :              48 078 252 3 
Statut :                         60 - Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement (ancien nom) :       FAM DE PRADELLES 
Etablissement (nouveau nom) :   EAM Saint Nicolas Pradelles 
Adresse :                           Quai Passerand - 43420 PRADELLES 
N° FINESS ET :                  43 000 354 1 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 37 2016-8052 

2 
936 Accueil en Foyer de Vie 

pour Adultes Handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 8* 2016-8052 

3 
936 Accueil en Foyer de Vie 

pour Adultes Handicapés 
21 Accueil de Jour 500 Polyhandicap 1* 2016-8052 

 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 
Polyhandicap 

37 Le présent arrêté 

 

 

* Les places non médicalisées font l’objet de la prise d’un arrêté par le Département de la Haute-Loire. 
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Arrêté ARS n°2022-14-0160      Arrêté Départemental n°XXXXXXX  

Portant renouvellement de l’autorisation de fonctionnement et modification du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) 

« FAM LE VOLCAN » situé à YSSINGEAUX (43200) par la mise en œuvre dans le fichier national des établissements 

sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques  

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION SESAME AUTISME RHONE-ALPES 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
La Présidente du Conseil départemental de la Haute-Loire 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des activités et de 
la qualité des prestations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de restitution 
des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté départemental n°2003/001 DI.VI.S. du 14 janvier 2003 autorisant l’Association « Haute-Loire Avenir » à 
créer un Foyer d’Accueil Médicalisé à YSSINGEAUX (43200) ;  
 
Vu l'arrêté préfectoral n°DDASS 203/204 du 10 juin 2003 autorisant l’Association « Haute-Loire Avenir » à créer un 
Foyer d’Accueil Médicalisé à YSSINGEAUX (43200) ; 
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Vu l’arrêté conjoint ARS n°2017-0806 et Départemental n°2017-119 du 18 avril 2017 portant transfert d’autorisation 
du Foyer d’Accueil Médicalisé « Le Volcan » situé à Yssingeaux à l’Association Sésame Autisme Rhône-Alpes dans le 
cadre d’une fusion absorption avec l’Association « Haute-Loire Avenir » à compter du 1er janvier 2017 ; 
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables au renouvellement de 
l’autorisation ; 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’Association 
Sésame Autisme Rhône-Alpes pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM Le Volcan » sis 
Laprat à YSSINGEAUX (43200) a été modifiée comme suit : 

- Renouvellement pour une durée de 15 ans à compter du 10 juin 2018 ; 
- Mise en œuvre de la nomenclature. 

 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, le renouvellement de cette autorisation à l’issue des 15 ans, soit le  
10 juin 2033, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles, dans les conditions prévues à l’article L .313-5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et de la Présidente du Département de la Haute-Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 

l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes et la Présidente du Département de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du Département de la Haute-

Loire. 

 
Fait à Lyon, le 12/05/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

La Présidente  
du Conseil départemental de la Haute-Loire  
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Mouvements FINESS :   Renouvellement d’autorisation de fonctionnement et mise en œuvre de la nouvelle 
nomenclature 
 
Entité juridique :        ASSOCIATION SESAME AUTISME RHONE-ALPES 
Adresse :                      16 rue Pizay - 69001 LYON 
N° FINESS EJ :              69 079 829 3 
Statut :                         60 - Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement :            FAM LE VOLCAN 
Adresse :                        Laprat - 43200 YSSINGEAUX 
N° FINESS ET :                43 000 246 9 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Autisme 16 
ARS n°2017-0806 et 

Départemental n°2017-119 

2 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
21 Accueil de Jour 437 Autisme 9 

ARS n°2017-0806 et 
Départemental n°2017-119 

 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Troubles du 
spectre de l'autisme 

16 Le présent arrêté 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
21 Accueil de Jour 

437 Troubles du 
spectre de l'autisme 

9 Le présent arrêté 
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Arrêté N° 2022-14-0223      Arrêté Départemental n°2022/DIVIS/PAFE/072 

 

Portant renouvellement de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes (EHPAD) « EHPAD Le Triolet » à Riotord 43220. 

Gestionnaire : Etablissement social et médico-social intercommunal « EHPAD Le Triolet »  

    

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
La Présidente du Conseil départemental de la Haute-Loire 

 
 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 

autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, notamment les articles 

L.312-1, L.312-8, L.313-1 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant le 

socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 

vigueur ; 

Vu l’arrêté conjoint DDASS 2007/550 et Département DIVIS 2007/131 en date du 28 décembre 2007 portant autorisation 

de création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD Le Triolet » à 

Riotord (43220), géré par l’établissement social intercommunal « EHPAD LE TRIOLET » issu de la fusion administrative et 

budgétaire des maisons de retraite publiques de Dunières, Montfaucon et Riotord; 

Vu l’arrêté conjoint ARS n°2021-14-0036 et Département n°2021/DIVIS/PAFE/082 du 19 avril 2021 portant modification de 

l’autorisation de fonctionnement de l’« EHPAD Le Triolet » à Riotord (43220), par identification d’un PASA de 14 places ; 

Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables au renouvellement de 

l’autorisation ; 

Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés 

par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 

l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est 

compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale 

et des familles ; 
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ARRÊTENT 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’établissement 

social intercommunal « EHPAD Le Triolet » pour la gestion de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes « EHPAD Le Triolet » à Riotord (43220) est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 28 décembre 

2022. 

L’EHPAD dispose d’une capacité totale de 154 places ainsi réparties : 

- 134 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes, 

- 13 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de maladie d’Alzheimer ou troubles 
apparentés, 

- 6 places d’accueil de jour pour personnes âgées atteintes de maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés, 

- 1 place d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes, 

- Un PASA (14 places comprises dans la capacité totale de 154 places) ; 
 
Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe.  
 
Article 3 : Le renouvellement de l'autorisation, à l'issue des 15 ans sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée 
à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code.  
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet soit d'un 

recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne- Rhône-Alpes et de la Présidente du 

Département de la Haute-Loire, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 
« Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 6 : Le Directeur départemental de la délégation de la Haute-Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes ainsi que le Président du Département de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Haute-Loire. 
 
 

Fait au Puy en Velay, le 20 mai 2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’Agence Régionale de Santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

La Présidente  
du Conseil départemental  

de la Haute-Loire  
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Annexe Finess 

 

 

Mouvement Finess :  renouvellement d’autorisation  

 

 

Entité juridique: E.H.P.A.D. “Le Triolet” 

Adresse : 15 place de l’Eglise – 43220 Riotord 

n°FINESS EJ : 43 000 421 8 

Statut : 22 – Etablissement Social Intercommunal 

 

 

Établissement : EHPAD “LE TRIOLET” 

Adresse : 4 rue Traversière Résidence Pollet – 43220 Riotord 

n°FINESS ET : 43 000 425 9 

Catégorie : 500 - EHPAD 

 

Équipements : 

 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

actuelle 

Renouvellement 

657 11 711 1 

28/12/2022 
924 

11 
436 13 

711 134 

21 436 6 

961 21 436 0* 28/12/2022 

*un PASA de 14 places inclus dans la capacité totale de 154 places  
 
 

 

 













 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0382 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOSPICES CIVILS DE LYON   
690781810  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690781810 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOSPICES CIVILS DE LYON  
690781810  
est fixé, pour l’année 2022, à : 292 702 720 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 188 977 356 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  169 698 918 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  19 278 438 € 
dont crédits ponctuels : 6 454 965 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 372 428 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 028 766 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  343 662 € 
dont crédits ponctuels :  7 567 € 



690781810 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  71 096 120 € 

dont crédits ponctuels :  531 175 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  8 432 031 € 

dont crédits ponctuels : 322 771 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  15 668 932 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  7 155 853 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 3 084 855 € 

 
 
 
  



690781810 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  15 210 199 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 113 738 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  5 880 412 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  675 772 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 1 305 744 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 596 321 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  26 867 041 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690781810 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0383 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CHU GRENOBLE-ALPES   
380780080  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780080 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780080 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHU GRENOBLE-ALPES  
380780080  
est fixé, pour l’année 2022, à : 126 394 677 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 85 108 007 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  67 483 956 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  17 624 051 € 
dont crédits ponctuels : 2 248 303 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 369 568 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  114 448 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  255 120 € 
dont crédits ponctuels :  176 € 



380780080 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  23 740 241 € 

dont crédits ponctuels :  175 765 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  7 694 386 € 

dont crédits ponctuels : 323 880 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  7 342 134 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 986 397 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 153 944 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 1 755 790 € 

 
 
 
  



380780080 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  6 904 975 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 30 783 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 963 706 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  614 209 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 611 845 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 165 533 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 12 829 € 
 
 

Soit un total de :  12 059 670 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780080 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0384 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CHU SAINT-ETIENNE   
420784878  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420784878 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420784878 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHU SAINT-ETIENNE  
420784878  
est fixé, pour l’année 2022, à : 124 974 352 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 51 056 349 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  44 628 817 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 427 532 € 
dont crédits ponctuels : 3 482 101 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 475 898 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  395 475 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  80 423 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420784878 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  14 125 788 € 

dont crédits ponctuels :  93 982 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  52 504 496 € 

dont crédits ponctuels : 976 420 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  5 426 570 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 385 251 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 1 134 156 € 

 
 
 
  



420784878 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 964 521 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 39 658 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 169 317 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  4 294 006 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 452 214 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 115 438 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  11 169 310 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420784878 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0385 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CHU CLERMONT-FERRAND   
630780989  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780989 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780989 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHU CLERMONT-FERRAND  
630780989  
est fixé, pour l’année 2022, à : 104 578 679 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 71 643 732 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  61 058 508 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  10 585 224 € 
dont crédits ponctuels : 2 147 569 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 377 008 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  356 510 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  20 498 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780989 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 163 663 € 

dont crédits ponctuels :  14 073 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  22 807 168 € 

dont crédits ponctuels : 11 182 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 938 606 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  615 568 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 32 934 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 1 163 511 € 

 
 
 
  



630780989 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  5 791 347 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 31 417 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  429 133 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 899 666 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 328 217 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 51 297 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 2 745 € 
 
 

Soit un total de :  9 697 333 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780989 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0386 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLCC LEON BERARD   
690000880  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690000880 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690000880 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLCC LEON BERARD  
690000880  
est fixé, pour l’année 2022, à : 0 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690000880 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690000880 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0387 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLCC JEAN-PERRIN   
630000479  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630000479 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630000479 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLCC JEAN-PERRIN  
630000479  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 834 455 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 834 455 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 216 261 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  618 194 € 
dont crédits ponctuels : 390 994 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630000479 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  453 622 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  453 622 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0388 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES   
010007987  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010007987 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010007987 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES  
010007987  
est fixé, pour l’année 2022, à : 21 300 149 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 13 809 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  13 809 € 
dont crédits ponctuels : 80 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 48 201 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  48 201 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010007987 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  19 597 691 € 

dont crédits ponctuels :  74 135 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 640 448 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010007987 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 144 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 4 017 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 626 963 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 136 704 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 768 828 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010007987 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0389 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH HAUT-BUGEY (Oyonnax/Nantua)   
010008407  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010008407 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010008407 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH HAUT-BUGEY (Oyonnax/Nantua)  
010008407  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 932 773 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 739 661 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 317 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 735 344 € 
dont crédits ponctuels : 502 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 531 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  7 531 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010008407 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 650 792 € 

dont crédits ponctuels :  6 142 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 333 698 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  201 091 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 231 320 € 

 
 
 
  



010008407 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  144 930 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 628 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  137 054 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 111 142 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 758 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  641 832 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0390 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BUGEY-SUD   
010780062  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780062 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780062 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BUGEY-SUD  
010780062  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 905 253 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 93 669 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  73 089 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  20 580 € 
dont crédits ponctuels : 14 829 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780062 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 495 786 € 

dont crédits ponctuels :  9 807 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  315 798 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 188 334 € 

 
 
 
  



010780062 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  6 570 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  207 165 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 26 317 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  428 386 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780062 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0391 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BOURG-EN-BRESSE   
010780054  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780054 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780054 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURG-EN-BRESSE  
010780054  
est fixé, pour l’année 2022, à : 16 272 758 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 162 271 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 900 863 € 
dont crédits ponctuels : 2 504 € 

* Aides à la Contractualisation :  261 408 € 
dont crédits ponctuels : 171 662 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 21 695 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 695 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780054 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 584 399 € 

dont crédits ponctuels :  11 284 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  4 037 182 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  467 211 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 451 043 € 

 
 
 
  



010780054 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  582 342 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 808 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  381 093 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 336 432 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 38 934 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 791 652 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780054 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0392 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH TREVOUX (Montpensier)   
010780096  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
tullijnsuite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780096 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780096 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH TREVOUX (Montpensier)  
010780096  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 157 465 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 56 693 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  11 180 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  45 513 € 
dont crédits ponctuels : 111 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 16 705 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  16 705 € 
dont crédits ponctuels :  225 € 



010780096 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 322 984 € 

dont crédits ponctuels :  39 654 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 211 824 € 

dont crédits ponctuels : 28 554 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  549 259 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780096 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  4 715 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 373 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  356 944 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 98 606 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 45 772 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  507 410 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780096 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0393 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MOULINS-YZEURE   
030780092  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030780092 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030780092 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MOULINS-YZEURE  
030780092  
est fixé, pour l’année 2022, à : 40 391 933 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 011 624 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 218 209 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  793 415 € 
dont crédits ponctuels : 123 209 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 684 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 470 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  214 € 
dont crédits ponctuels :  -522 € 



030780092 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 736 359 € 

dont crédits ponctuels :  12 820 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  28 499 575 € 

dont crédits ponctuels : 55 244 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 702 021 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  440 670 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 352 924 € 

 
 
 
  



030780092 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  407 368 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 184 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  310 295 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  2 370 361 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 225 168 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 36 723 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 703 023 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030780092 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0394 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MONTLUCON/NERIS-LES-BAINS   
030780100  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030780100 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030780100 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MONTLUCON/NERIS-LES-BAINS  
030780100  
est fixé, pour l’année 2022, à : 24 925 686 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 2 714 997 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 118 191 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 596 806 € 
dont crédits ponctuels : 10 511 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 21 178 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 324 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  12 854 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030780100 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 010 347 € 

dont crédits ponctuels :  21 662 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  12 468 848 € 

dont crédits ponctuels : 5 130 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 878 354 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  824 386 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 7 576 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 406 018 € 

 
 
 
  



030780100 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  225 374 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 765 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  582 390 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 038 643 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 156 530 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 68 699 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 631 € 
 
 

Soit un total de :  2 480 050 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030780100 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0395 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH VICHY (Jacques Lacarin)   
030780118  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030780118 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030780118 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VICHY (Jacques Lacarin)  
030780118  
est fixé, pour l’année 2022, à : 28 846 197 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 403 392 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 321 929 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 081 463 € 
dont crédits ponctuels : 61 895 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 50 155 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  27 851 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 304 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030780118 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 794 867 € 

dont crédits ponctuels :  10 286 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  14 388 060 € 

dont crédits ponctuels : 11 328 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 500 154 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  709 569 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 340 957 € 

 
 
 
  



030780118 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  278 458 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 4 180 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  565 382 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 198 061 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 291 680 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 59 131 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  2 737 849 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030780118 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0396 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE SAINT-AGREVE (ex-Moze)   
070000096  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070000096 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE SAINT-AGREVE (ex-Moze)  
070000096  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 130 606 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 9 760 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 760 € 
dont crédits ponctuels : 9 760 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 92 538 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  92 538 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  870 203 € 

dont crédits ponctuels :  4 486 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  158 105 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 7 712 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  72 143 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 13 175 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  93 030 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0397 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH PRIVAS-ARDECHE (Privas/La Voulte)   
070002878  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PRIVAS-ARDECHE (Privas/La Voulte)  
070002878  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 028 143 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 344 266 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 009 217 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  335 049 € 
dont crédits ponctuels : 280 687 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 222 541 € 

dont crédits ponctuels :  13 665 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 315 039 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  146 297 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 187 628 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  255 298 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  100 740 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 192 920 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 12 191 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  748 777 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0398 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ARDECHE MERIDIONALE (Aubenas/Vals-Les-Bains)   
070005566  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070005566 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ARDECHE MERIDIONALE (Aubenas/Vals-Les-Bains)  
070005566  
est fixé, pour l’année 2022, à : 13 205 517 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 586 380 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  477 512 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  108 868 € 
dont crédits ponctuels : 72 015 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 42 530 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  9 133 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  33 397 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070005566 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  11 537 193 € 

dont crédits ponctuels :  32 770 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 039 414 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 264 179 € 

 
 
 
  



070005566 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  42 864 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 3 544 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  958 702 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 86 618 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 355 907 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070005566 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0399 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ARDECHE-NORD (Annonay)   
070780358  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780358 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780358 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ARDECHE-NORD (Annonay)  
070780358  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 299 383 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 540 277 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  490 228 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  50 049 € 
dont crédits ponctuels : 4 470 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780358 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 604 148 € 

dont crédits ponctuels :  2 749 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  154 958 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 297 845 € 

 
 
 
  



070780358 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  44 651 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  133 450 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 12 913 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  488 859 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780358 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0400 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-FLOUR   
150780088  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780088 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780088 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-FLOUR  
150780088  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 803 391 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 612 257 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  38 563 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  573 694 € 
dont crédits ponctuels : 1 716 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780088 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 994 627 € 

dont crédits ponctuels : 7 885 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 196 507 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 170 152 € 

 
 
 
  



150780088 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  50 878 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  415 562 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 99 709 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  736 301 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780088 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0401 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH AURILLAC (Henri Mondor)   
150780096  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780096 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780096 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH AURILLAC (Henri Mondor)  
150780096  
est fixé, pour l’année 2022, à : 30 793 469 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 856 071 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 143 959 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  712 112 € 
dont crédits ponctuels : 170 347 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 997 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  997 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780096 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 632 349 € 

dont crédits ponctuels :  31 736 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  19 064 836 € 

dont crédits ponctuels : 7 043 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 735 019 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  504 197 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 460 740 € 

 
 
 
  



150780096 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  307 144 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 83 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  466 718 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 588 149 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 144 585 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 42 016 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 009 435 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780096 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0402 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MAURIAC   
150780468  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780468 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780468 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MAURIAC  
150780468  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 215 722 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 295 822 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  68 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  295 754 € 
dont crédits ponctuels : 261 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780468 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 516 055 € 

dont crédits ponctuels :  3 880 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 267 925 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  135 920 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 195 898 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  24 630 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  126 015 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 105 660 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 11 327 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  463 530 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0403 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH VALENCE   
260000021  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



260000021 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260000021 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALENCE  
260000021  
est fixé, pour l’année 2022, à : 14 674 149 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 212 846 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 285 983 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  926 863 € 
dont crédits ponctuels : 842 463 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 16 100 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  16 100 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260000021 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 098 641 € 

dont crédits ponctuels :  13 265 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 937 294 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  409 268 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 729 069 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  530 865 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 342 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  340 448 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 244 775 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 34 106 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 880 605 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0404 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE (Montélimar/Dieulefit)   
260000047  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260000047 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE (Montélimar/Dieulefit)  
260000047  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 596 336 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 172 236 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  541 828 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  630 408 € 
dont crédits ponctuels : 60 384 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 48 142 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  23 585 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  24 557 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 417 649 € 

dont crédits ponctuels :  24 793 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 517 272 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  441 037 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 356 410 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  92 654 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 4 012 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  366 071 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 126 439 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 36 753 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  982 339 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



260000047 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0405 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CREST   
260000054  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CREST  
260000054  
est fixé, pour l’année 2022, à : 268 811 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 268 811 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  130 883 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  137 928 € 
dont crédits ponctuels : 124 101 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 88 888 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  12 059 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  100 947 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0406 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH DIE   
260000104  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DIE  
260000104  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 050 233 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 22 222 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 222 € 
dont crédits ponctuels : 95 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  933 425 € 

dont crédits ponctuels :  1 016 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  94 586 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 94 400 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 844 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  77 701 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 7 882 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  181 827 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0407 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX   
260000195  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



260000195 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX  
260000195  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 127 436 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 17 046 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  17 046 € 
dont crédits ponctuels : 17 046 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 260 525 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  22 580 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  237 945 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 516 476 € 

dont crédits ponctuels :  18 129 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  333 389 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 21 710 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  208 196 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 27 782 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  257 688 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0408 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAUX DROME-NORD (Romans/Saint-Vallier)   
260016910  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX DROME-NORD (Romans/Saint-Vallier)  
260016910  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 659 229 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 591 352 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  425 381 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  165 971 € 
dont crédits ponctuels : 148 676 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 56 759 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  16 972 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  39 787 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260016910 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 250 691 € 

dont crédits ponctuels :  79 031 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  741 580 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 18 847 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 393 190 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  36 890 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 4 730 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  597 638 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 61 798 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 1 571 € 
 
 

Soit un total de :  1 095 817 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0409 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE   
380012658  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE  
380012658  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 368 020 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 518 148 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  894 852 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  623 296 € 
dont crédits ponctuels : 623 296 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 126 927 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  126 927 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 221 646 € 

dont crédits ponctuels :  1 646 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  501 299 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 198 496 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  74 571 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 10 577 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  268 333 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 41 775 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  593 752 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0410 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE   
380780023  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780023 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780023 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE  
380780023  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 663 597 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 235 692 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  225 255 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  10 437 € 
dont crédits ponctuels : 4 686 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 996 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 310 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  4 686 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780023 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 107 192 € 

dont crédits ponctuels :  3 293 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  314 717 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780023 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  19 251 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 500 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  258 658 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 26 226 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  304 635 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780023 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0411 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LA MURE (Fabrice Marchiol)   
380780031  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780031 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780031 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA MURE (Fabrice Marchiol)  
380780031  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 151 790 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 233 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 233 € 
dont crédits ponctuels : 482 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780031 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 920 441 € 

dont crédits ponctuels :  5 173 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 067 871 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  157 245 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 88 422 € 

 
 
 
  



380780031 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  159 606 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 88 989 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 13 104 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  350 600 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780031 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0412 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BOURGOIN-JALLIEU (Pierre Oudot)   
380780049  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780049 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780049 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURGOIN-JALLIEU (Pierre Oudot)  
380780049  
est fixé, pour l’année 2022, à : 17 907 441 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 859 091 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  912 320 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 946 771 € 
dont crédits ponctuels : 79 838 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780049 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 969 542 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 078 808 € 

dont crédits ponctuels : 2 101 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 436 989 € 

 
 
 
  



380780049 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  648 271 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  580 795 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 256 392 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 922 447 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780049 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0413 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH PONT-DE-BEAUVOISIN   
380780056  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780056 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780056 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PONT-DE-BEAUVOISIN  
380780056  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 697 402 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 28 341 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  824 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  27 517 € 
dont crédits ponctuels : 416 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 4 255 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 694 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  -439 € 
dont crédits ponctuels :  -439 € 



380780056 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 176 464 € 

dont crédits ponctuels :  20 449 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  488 342 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 125 149 € 

 
 
 
  



380780056 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  2 327 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 391 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  346 335 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 40 695 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  514 897 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0414 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH RIVES   
380780072  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780072 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780072 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH RIVES  
380780072  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 698 253 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780072 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 438 352 € 

dont crédits ponctuels :  11 147 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  254 150 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780072 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  202 267 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 21 179 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  223 925 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780072 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0415 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-MARCELLIN   
380780171  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780171 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780171 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-MARCELLIN  
380780171  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 952 522 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 53 629 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  47 583 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 046 € 
dont crédits ponctuels : 295 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 354 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 354 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780171 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 490 034 € 

dont crédits ponctuels :  9 099 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  402 505 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780171 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  4 445 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 530 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  290 078 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 33 542 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  328 595 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780171 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0416 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-LAURENT-DU-PONT   
380780213  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780213 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780213 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-LAURENT-DU-PONT  
380780213  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 702 780 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 260 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 260 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780213 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 895 105 € 

dont crédits ponctuels :  3 297 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 609 887 € 

dont crédits ponctuels : 1 280 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  190 777 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780213 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 105 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  157 651 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 217 384 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 15 898 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  391 517 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780213 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0417 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH VIENNE (Lucien Hussel)   
380781435  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380781435 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380781435 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VIENNE (Lucien Hussel)  
380781435  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 992 340 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 253 532 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 010 803 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  242 729 € 
dont crédits ponctuels : 185 617 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 24 015 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  23 537 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  478 € 
dont crédits ponctuels :  478 € 



380781435 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 969 837 € 

dont crédits ponctuels :  64 011 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  744 956 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 372 294 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  88 993 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 961 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  575 486 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 62 080 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 100 814 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0418 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE MEDICALE LA BUISSONNIERE   
420000192  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MEDICALE LA BUISSONNIERE  
420000192  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 565 145 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 13 454 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  13 454 € 
dont crédits ponctuels : 13 454 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 132 556 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  132 556 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 236 752 € 

dont crédits ponctuels :  2 995 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  182 383 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 11 046 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  102 813 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 15 199 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  129 058 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0419 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL DU GIER   
420002495  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DU GIER  
420002495  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 020 893 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 136 811 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  466 696 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  670 115 € 
dont crédits ponctuels : 632 324 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 703 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 703 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420002495 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 162 719 € 

dont crédits ponctuels :  13 568 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  717 518 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 142 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 157 230 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  42 041 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 309 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  512 429 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 59 793 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 12 € 
 
 

Soit un total de :  771 814 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420002495 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0420 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE MUTUALISTE CHIRURGICALE (MFL SSAM)   
420010050  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420010050 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420010050 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MUTUALISTE CHIRURGICALE (MFL SSAM)  
420010050  
est fixé, pour l’année 2022, à : 455 963 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 455 963 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  158 114 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  297 849 € 
dont crédits ponctuels : 297 849 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420010050 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420010050 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  13 176 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  13 176 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420010050 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0421 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH DU FOREZ (Feurs/Montbrison)   
420013831  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420013831 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420013831 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DU FOREZ (Feurs/Montbrison)  
420013831  
est fixé, pour l’année 2022, à : 15 294 892 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 789 265 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  714 204 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  75 061 € 
dont crédits ponctuels : 45 634 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 367 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 987 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 380 € 
dont crédits ponctuels :  1 380 € 



420013831 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 038 133 € 

dont crédits ponctuels :  10 321 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  10 034 582 € 

dont crédits ponctuels : -213 477 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  426 545 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 448 838 € 

 
 
 
  



420013831 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  61 969 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 416 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  335 651 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  854 005 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 35 545 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 736 424 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420013831 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0422 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ROANNE   
420780033  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780033 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780033 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ROANNE  
420780033  
est fixé, pour l’année 2022, à : 38 575 214 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 11 897 566 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 629 737 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  8 267 829 € 
dont crédits ponctuels : 2 208 300 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 24 236 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  24 236 € 
dont crédits ponctuels :  -88 € 



420780033 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 878 021 € 

dont crédits ponctuels :  7 391 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  14 763 633 € 

dont crédits ponctuels : 28 489 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 268 999 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  742 759 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 440 102 € 

 
 
 
  



420780033 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  807 439 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 027 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  655 886 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 227 929 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 272 417 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 61 897 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 467 697 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780033 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0423 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH FIRMINY (Le Corbusier)   
420780652  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780652 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780652 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH FIRMINY (Le Corbusier)  
420780652  
est fixé, pour l’année 2022, à : 10 124 060 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 782 521 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  743 180 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  39 341 € 
dont crédits ponctuels : 3 966 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 25 927 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 695 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  4 232 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420780652 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 576 365 € 

dont crédits ponctuels :  12 766 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 153 511 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  585 736 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 206 374 € 

 
 
 
  



420780652 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  64 880 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 161 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  463 633 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 262 793 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 48 811 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 048 652 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780652 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0424 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LE PUY-EN-VELAY (Emile Roux)   
430000018  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



430000018 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



430000018 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LE PUY-EN-VELAY (Emile Roux)  
430000018  
est fixé, pour l’année 2022, à : 14 107 027 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 329 046 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 214 321 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 114 725 € 
dont crédits ponctuels : 95 851 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 4 878 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 878 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000018 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 371 942 € 

dont crédits ponctuels :  25 703 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 894 251 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  506 910 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 391 442 € 

 
 
 
  



430000018 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  519 433 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 407 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  445 520 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 157 854 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 42 243 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 556 899 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0425 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BRIOUDE   
430000034  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



430000034 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



430000034 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BRIOUDE  
430000034  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 283 148 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 689 928 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  119 233 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  570 695 € 
dont crédits ponctuels : 1 304 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 894 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 894 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000034 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 574 062 € 

dont crédits ponctuels :  4 924 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  714 198 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  297 890 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 176 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 192 486 € 

 
 
 
  



430000034 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  57 385 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 575 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  214 095 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 59 517 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 24 824 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 15 € 
 
 

Soit un total de :  548 897 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



430000034 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0426 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH AMBERT   
630780997  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780997 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780997 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH AMBERT  
630780997  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 300 742 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 68 990 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 806 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  49 184 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780997 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 731 630 € 

dont crédits ponctuels :  26 834 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 026 578 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 267 117 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  206 427 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 182 437 € 

 
 
 
  



630780997 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  5 749 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  142 066 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  85 548 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 105 593 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 17 202 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  538 595 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780997 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0427 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ISSOIRE (Paul Ardier)   
630781003  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781003 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781003 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ISSOIRE (Paul Ardier)  
630781003  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 536 315 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 508 266 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  371 947 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  136 319 € 
dont crédits ponctuels : 530 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781003 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 028 049 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 226 042 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  42 311 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 85 671 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  354 024 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0428 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH RIOM   
630781011  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH RIOM  
630781011  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 933 189 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 933 189 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 673 023 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  260 166 € 
dont crédits ponctuels : 30 196 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 242 387 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  158 583 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  400 970 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0429 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH THIERS   
630781029  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781029 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH THIERS  
630781029  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 642 263 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 321 513 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  238 537 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  82 976 € 
dont crédits ponctuels : 11 199 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 437 298 € 

dont crédits ponctuels :  5 891 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  5 823 635 € 

dont crédits ponctuels : 3 045 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  881 785 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  178 032 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 196 375 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  25 860 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  119 284 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  485 049 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 73 482 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 836 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  914 886 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0430 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL DE FOURVIERE   
690000245  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE FOURVIERE  
690000245  
est fixé, pour l’année 2022, à : 9 252 936 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 112 386 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  52 078 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  60 308 € 
dont crédits ponctuels : 60 308 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 592 811 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  216 944 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  375 867 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 594 379 € 

dont crédits ponctuels :  8 610 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 393 157 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  560 203 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690000245 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  4 340 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 49 401 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  382 147 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 282 763 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 46 684 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  765 335 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0431 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CMCR LES MASSUES   
690000427  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CMCR LES MASSUES  
690000427  
est fixé, pour l’année 2022, à : 23 902 596 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 136 659 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  36 337 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  100 322 € 
dont crédits ponctuels : 100 322 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 870 084 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  295 958 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 574 126 € 
dont crédits ponctuels :  881 € 



690000427 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  19 570 446 € 

dont crédits ponctuels :  372 142 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  2 325 407 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690000427 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 028 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :155 767 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 599 859 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 193 784 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 952 438 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690000427 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0432 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH GIVORS (Montgelas)   
690780036  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780036 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780036 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH GIVORS (Montgelas)  
690780036  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 221 024 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 39 126 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  18 113 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 013 € 
dont crédits ponctuels : 901 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 752 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 752 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780036 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 507 489 € 

dont crédits ponctuels :  20 772 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  260 411 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  408 246 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 124 329 € 

 
 
 
  



690780036 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 185 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  290 560 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  21 701 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 34 021 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  474 275 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780036 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0433 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINTE-FOY-LES-LYON   
690780044  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780044 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780044 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINTE-FOY-LES-LYON  
690780044  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 563 117 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 28 214 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 548 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 666 € 
dont crédits ponctuels : 55 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 037 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 037 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780044 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 303 056 € 

dont crédits ponctuels :  5 377 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  225 810 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780044 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  2 347 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 503 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  191 473 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 818 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  213 141 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780044 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0434 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL DE L'ARBRESLE (Le Ravatel)   
690780150  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780150 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780150 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE L'ARBRESLE (Le Ravatel)  
690780150  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 842 563 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 237 703 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  123 039 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  114 664 € 
dont crédits ponctuels : 114 664 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 119 131 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  119 131 € 
dont crédits ponctuels :  -61 € 



690780150 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 290 244 € 

dont crédits ponctuels :  4 636 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 024 299 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  171 186 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780150 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  10 253 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 9 933 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  107 134 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 85 358 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 266 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  226 944 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780150 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0435 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DES PORTES DU SUD   
690780416  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780416 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780416 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DES PORTES DU SUD  
690780416  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 251 326 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 251 326 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  127 529 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 123 797 € 
dont crédits ponctuels : 232 558 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780416 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 181 777 € 

 
 
 
  



690780416 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  84 897 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  266 674 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780416 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0436 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH VALLEE DE LA MAURIENNE   
730780103  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730780103 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730780103 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALLEE DE LA MAURIENNE  
730780103  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 519 123 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 154 819 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  106 208 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  48 611 € 
dont crédits ponctuels : 42 860 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 83 139 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 530 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  78 609 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730780103 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 835 364 € 

dont crédits ponctuels :  5 756 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 031 560 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  414 241 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 248 367 € 

 
 
 
  



730780103 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  9 330 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 6 928 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  319 134 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 85 963 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 34 520 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  704 242 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730780103 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0437 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MEDIPOLE LYON VILLEURBANNE-MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE (MHM)   
690041132  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690041132 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690041132 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MEDIPOLE LYON VILLEURBANNE-MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE (MHM)  
690041132  
est fixé, pour l’année 2022, à : 21 720 327 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 927 444 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  640 971 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  286 473 € 
dont crédits ponctuels : 286 473 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 296 571 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  28 921 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  267 650 € 
dont crédits ponctuels :  3 201 € 



690041132 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  18 463 545 € 

dont crédits ponctuels :  1 016 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  2 032 767 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 308 731 € 

 
 
 
  



690041132 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  53 414 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 24 448 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 538 544 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 169 397 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  2 094 534 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690041132 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0438 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH VILLEFRANCHE-SUR-SAONE   
690782222  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782222 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782222 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  
690782222  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 190 454 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 4 241 568 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 090 755 € 
dont crédits ponctuels : 15 000 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 150 813 € 
dont crédits ponctuels : 1 093 927 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 29 628 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 695 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  7 933 € 
dont crédits ponctuels :  7 933 € 



690782222 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 979 751 € 

dont crédits ponctuels :  26 237 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 481 576 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  457 931 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 556 926 € 

 
 
 
  



690782222 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  261 053 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 808 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  412 793 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 123 465 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 38 161 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 394 206 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690782222 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0439 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH TARARE/GRANDRIS   
690782271  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782271 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782271 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH TARARE/GRANDRIS  
690782271  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 522 209 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 209 104 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  202 902 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 202 € 
dont crédits ponctuels : 451 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 10 000 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  10 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690782271 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 076 364 € 

dont crédits ponctuels :  22 217 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  226 741 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 237 298 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  17 388 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 833 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  171 179 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 895 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  445 593 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0440 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH GERIATRIQUE DU MONT D'OR   
690782925  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782925 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782925 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH GERIATRIQUE DU MONT D'OR  
690782925  
est fixé, pour l’année 2022, à : 16 414 331 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 59 205 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  30 617 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  28 588 € 
dont crédits ponctuels : 121 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 221 239 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  216 944 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  4 295 € 
dont crédits ponctuels :  4 295 € 



690782925 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  11 882 172 € 

dont crédits ponctuels :  35 037 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 053 378 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 198 337 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  4 924 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 18 079 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  987 261 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 254 448 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 99 861 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 364 573 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0441 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC   
690805361  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690805361 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690805361 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC  
690805361  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 733 377 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 733 377 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 679 586 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  53 791 € 
dont crédits ponctuels : 53 791 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690805361 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 230 332 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  306 632 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  536 964 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0442 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH METROPOLE SAVOIE (Chambéry/Aix-les-Bains)   
730000015  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730000015 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730000015 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH METROPOLE SAVOIE (Chambéry/Aix-les-Bains)  
730000015  
est fixé, pour l’année 2022, à : 32 733 390 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 15 740 741 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  9 322 743 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 417 998 € 
dont crédits ponctuels : 794 267 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 52 397 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  26 534 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  25 863 € 
dont crédits ponctuels :  1 819 € 



730000015 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  12 813 872 € 

dont crédits ponctuels :  75 080 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 823 557 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 302 823 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 918 998 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 245 540 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 4 215 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 061 566 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 235 296 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 108 569 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 574 184 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0443 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ALBERTVILLE-MOUTIERS   
730002839  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730002839 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730002839 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ALBERTVILLE-MOUTIERS  
730002839  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 269 878 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 212 973 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  183 511 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  29 462 € 
dont crédits ponctuels : 6 590 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730002839 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 574 554 € 

dont crédits ponctuels :  6 047 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 171 752 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  310 599 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 391 757 € 

 
 
 
  



730002839 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  17 199 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  214 042 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 180 979 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 25 883 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  829 860 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730002839 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0444 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BOURG-SAINT-MAURICE   
730780525  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730780525 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730780525 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURG-SAINT-MAURICE  
730780525  
est fixé, pour l’année 2022, à : 508 684 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 508 684 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  102 933 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  405 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730780525 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 181 194 € 

 
 
 
  



730780525 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  42 390 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  223 584 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730780525 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0445 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC (Chamonix/Sallanches)   
740001839  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740001839 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740001839 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC (Chamonix/Sallanches)  
740001839  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 172 797 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 212 007 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  475 277 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  736 730 € 
dont crédits ponctuels : 695 099 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 463 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 463 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740001839 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 540 904 € 

dont crédits ponctuels :  33 012 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  418 423 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 349 041 € 

 
 
 
  



740001839 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  43 076 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 122 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  208 991 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 34 869 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  636 099 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740001839 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0446 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
FONDATION ALIA (ex-VSHA)   
740780168  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780168 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780168 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
FONDATION ALIA (ex-VSHA)  
740780168  
est fixé, pour l’année 2022, à : 10 423 303 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 40 156 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  14 026 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  26 130 € 
dont crédits ponctuels : 26 130 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 758 851 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  205 621 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  553 230 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780168 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 347 798 € 

dont crédits ponctuels :  118 726 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 542 353 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  734 145 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740780168 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 169 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 63 238 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  602 423 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 128 529 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 61 179 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  856 538 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740780168 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0447 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ANNECY-GENEVOIS (Annecy/Saint-Julien-en-Genevois)   
740781133  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ANNECY-GENEVOIS (Annecy/Saint-Julien-en-Genevois)  
740781133  
est fixé, pour l’année 2022, à : 44 737 101 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 11 006 586 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 370 357 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  636 229 € 
dont crédits ponctuels : 506 859 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 27 795 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  23 246 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  4 549 € 
dont crédits ponctuels :  2 642 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 605 753 € 

dont crédits ponctuels :  23 454 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  23 790 479 € 

dont crédits ponctuels : 22 431 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  3 835 560 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  470 928 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 996 149 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  874 977 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 096 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  465 192 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 980 671 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 319 630 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 39 244 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  4 677 959 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0448 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL DE RUMILLY (Gabriel Deplante)   
740781208  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE RUMILLY (Gabriel Deplante)  
740781208  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 009 906 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 19 172 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  13 333 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 839 € 
dont crédits ponctuels : 88 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 22 961 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 961 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 713 568 € 

dont crédits ponctuels :  20 974 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 658 706 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  595 499 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 590 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 913 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  474 383 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 138 226 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 49 625 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  665 737 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0449 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ALPES-LEMAN (Annemasse/Bonneville)   
740790258  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740790258 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740790258 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ALPES-LEMAN (Annemasse/Bonneville)  
740790258  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 762 465 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 762 465 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 603 584 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 158 881 € 
dont crédits ponctuels : 51 319 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740790258 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 505 834 € 

 
 
 
  



740790258 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  642 596 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 148 430 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740790258 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0450 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAUX DU LEMAN (Thonon/Evian)   
740790381  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740790381 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740790381 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX DU LEMAN (Thonon/Evian)  
740790381  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 498 380 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 527 078 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  468 816 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  58 262 € 
dont crédits ponctuels : 23 674 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740790381 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  971 302 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 358 220 € 

 
 
 
  



740790381 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  41 950 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 80 942 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  481 112 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740790381 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0451 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CP DE L'AIN   
010000495  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010000495 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010000495 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CP DE L'AIN  
010000495  
est fixé, pour l’année 2022, à : 75 324 164 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010000495 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  75 324 164 € 

dont crédits ponctuels : 66 481 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010000495 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  6 271 474 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  6 271 474 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010000495 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0452 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH AINAY-LE-CHÂTEAU   
030780282  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030780282 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030780282 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH AINAY-LE-CHÂTEAU  
030780282  
est fixé, pour l’année 2022, à : 23 695 603 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030780282 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  22 294 673 € 

dont crédits ponctuels : 8 335 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 400 930 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



030780282 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 857 195 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 116 744 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 973 939 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030780282 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0453 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL SAINTE-MARIE (Privas)   
070780317  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780317 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780317 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL SAINTE-MARIE (Privas)  
070780317  
est fixé, pour l’année 2022, à : 52 090 096 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780317 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  52 090 096 € 

dont crédits ponctuels : 24 525 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780317 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  4 338 798 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  4 338 798 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0454 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE READAPTATION DE MAURS   
150782944  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150782944 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150782944 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE READAPTATION DE MAURS  
150782944  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 652 889 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150782944 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 652 889 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  137 741 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  137 741 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150782944 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0455 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM LA TEPPE   
260000302  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260000302 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM LA TEPPE  
260000302  
est fixé, pour l’année 2022, à : 14 870 877 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  14 870 877 € 

dont crédits ponctuels : 1 579 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 239 108 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 239 108 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0456 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH DROME-VIVARAIS   
260003264  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DROME-VIVARAIS  
260003264  
est fixé, pour l’année 2022, à : 53 799 478 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  52 651 646 € 

dont crédits ponctuels : 18 557 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 147 832 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  4 386 091 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 95 653 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  4 481 744 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0457 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
ETABLISSEMENT DE SANTE MENTALE PORTES DE L'ISERE   
380012799  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380012799 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380012799 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
ETABLISSEMENT DE SANTE MENTALE PORTES DE L'ISERE  
380012799  
est fixé, pour l’année 2022, à : 32 725 437 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380012799 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  32 725 437 € 

dont crédits ponctuels : 22 177 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380012799 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  2 725 272 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  2 725 272 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380012799 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0458 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ALPES-ISERE   
380780247  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780247 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780247 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ALPES-ISERE  
380780247  
est fixé, pour l’année 2022, à : 103 076 935 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780247 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  103 076 935 € 

dont crédits ponctuels : -614 623 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780247 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  8 640 963 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  8 640 963 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780247 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0459 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE FSEF GRENOBLE LA TRONCHE (ex GRESIVAUDAN)   
380780312  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780312 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780312 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE FSEF GRENOBLE LA TRONCHE (ex GRESIVAUDAN)  
380780312  
est fixé, pour l’année 2022, à : 20 969 888 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 811 061 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  73 366 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  737 695 € 
dont crédits ponctuels :  22 069 € 



380780312 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  9 475 291 € 

dont crédits ponctuels :  196 571 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  9 620 391 € 

dont crédits ponctuels : 4 656 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 055 156 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 7 989 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 65 749 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  773 227 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  801 311 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 87 930 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 666 € 
 
 

Soit un total de :  1 728 883 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0460 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE TRAITEMENT MGEN (38)   
380784462  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380784462 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380784462 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE TRAITEMENT MGEN (38)  
380784462  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 362 877 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380784462 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 362 877 € 

dont crédits ponctuels : 306 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  113 548 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  113 548 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0461 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL SAINTE-MARIE (Le Puy-en-Velay)   
430000026  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL SAINTE-MARIE (Le Puy-en-Velay)  
430000026  
est fixé, pour l’année 2022, à : 45 738 000 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  44 496 690 € 

dont crédits ponctuels : 20 426 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 241 310 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  3 706 355 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 103 443 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 809 798 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0462 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL SAINTE-MARIE (Clermont-Ferrand)   
630780195  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL SAINTE-MARIE (Clermont-Ferrand)  
630780195  
est fixé, pour l’année 2022, à : 59 193 543 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  57 566 732 € 

dont crédits ponctuels : 22 766 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 626 811 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  4 795 331 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 135 568 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  4 930 899 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0463 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MAISON DE SANTE DE VAUGNERAY   
690000336  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MAISON DE SANTE DE VAUGNERAY  
690000336  
est fixé, pour l’année 2022, à : 12 127 561 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  11 114 220 € 

dont crédits ponctuels : 11 603 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 013 341 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  925 218 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 84 445 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 009 663 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0464 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MAISON D'ACCUEIL PSYCHOTHERAPIQUE (SMC)   
690000567  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MAISON D'ACCUEIL PSYCHOTHERAPIQUE (SMC)  
690000567  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 835 756 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 835 756 € 

dont crédits ponctuels : 121 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690000567 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  236 303 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  236 303 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690000567 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0465 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE NOTRE-DAME   
690002092  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690002092 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690002092 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE NOTRE-DAME  
690002092  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 332 129 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690002092 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 332 129 € 

dont crédits ponctuels : 1 556 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690002092 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  527 548 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  527 548 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690002092 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0466 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LE VINATIER   
690780101  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780101 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780101 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LE VINATIER  
690780101  
est fixé, pour l’année 2022, à : 169 005 266 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780101 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  169 005 266 € 

dont crédits ponctuels : 7 552 969 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780101 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  13 454 358 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  13 454 358 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0467 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-CYR-AU-MONT-D'OR   
690780119  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780119 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-CYR-AU-MONT-D'OR  
690780119  
est fixé, pour l’année 2022, à : 44 449 966 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780119 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  44 449 966 € 

dont crédits ponctuels : -123 748 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780119 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  3 714 476 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 714 476 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0468 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-JEAN-DE-DIEU   
690780143  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780143 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-JEAN-DE-DIEU  
690780143  
est fixé, pour l’année 2022, à : 83 087 260 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780143 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  83 087 260 € 

dont crédits ponctuels : 27 792 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780143 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  6 921 622 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  6 921 622 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780143 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0469 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE SANTE MENTALE MGEN (69)   
690782081  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782081 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782081 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE SANTE MENTALE MGEN (69)  
690782081  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 649 329 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690782081 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 649 329 € 

dont crédits ponctuels : 45 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690782081 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  137 440 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  137 440 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0470 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH DE SAVOIE   
730780582  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730780582 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730780582 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DE SAVOIE  
730780582  
est fixé, pour l’année 2022, à : 58 803 551 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730780582 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  58 803 551 € 

dont crédits ponctuels : 39 925 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



730780582 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  4 896 969 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  4 896 969 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730780582 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0471 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
EPSM 74   
740785035  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740785035 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740785035 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
EPSM 74  
740785035  
est fixé, pour l’année 2022, à : 45 128 445 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740785035 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  45 128 445 € 

dont crédits ponctuels : 34 721 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740785035 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  3 757 810 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 757 810 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740785035 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0472 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF L'ORCET (Orcet/Mangini)   
010780252  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780252 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780252 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF L'ORCET (Orcet/Mangini)  
010780252  
est fixé, pour l’année 2022, à : 16 024 820 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 367 842 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  213 983 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 153 859 € 
dont crédits ponctuels :  3 716 € 



010780252 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  13 104 289 € 

dont crédits ponctuels :  194 901 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 547 997 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 4 692 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780252 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 113 677 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 075 782 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 129 000 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 391 € 
 
 

Soit un total de :  1 318 850 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780252 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0473 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SSR READAPTATION ADO CHANAY   
010780476  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780476 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780476 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SSR READAPTATION ADO CHANAY  
010780476  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 949 850 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 678 459 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  127 550 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  550 909 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780476 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 271 391 € 

dont crédits ponctuels :  112 983 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780476 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 56 538 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  596 534 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  653 072 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780476 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0474 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF ROMANS-FERRARI   
010780492  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780492 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780492 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF ROMANS-FERRARI  
010780492  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 117 872 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 976 849 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  222 735 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  754 114 € 
dont crédits ponctuels :  -20 € 



010780492 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  9 173 243 € 

dont crédits ponctuels :  74 701 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  967 780 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780492 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 81 406 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  758 212 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 80 648 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  920 266 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780492 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0475 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF CHATEAU D'ANGEVILLE   
010780799  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780799 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780799 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF CHATEAU D'ANGEVILLE  
010780799  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 184 067 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 192 662 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 485 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  184 177 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780799 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 591 538 € 

dont crédits ponctuels :  66 274 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  399 867 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780799 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 16 055 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  127 105 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 33 322 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  176 482 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780799 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0476 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SRR FILIERIS DES VANS (ex-Folcheran)   
070780226  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780226 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780226 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SRR FILIERIS DES VANS (ex-Folcheran)  
070780226  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 230 850 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 241 439 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 365 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  220 074 € 
dont crédits ponctuels :  2 340 € 



070780226 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 635 665 € 

dont crédits ponctuels :  7 113 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  353 746 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780226 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 19 925 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  219 046 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 29 479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  268 450 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780226 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0477 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SSR LE CHATEAU   
070780234  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780234 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780234 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SSR LE CHATEAU  
070780234  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 982 224 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 150 172 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  150 172 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780234 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 637 613 € 

dont crédits ponctuels :  13 029 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  194 439 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780234 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 12 514 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  135 382 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 203 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  164 099 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780234 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0478 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE POST-CURE CROIX-BLEUE (La Bastide de Virac)   
070784897  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070784897 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070784897 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE POST-CURE CROIX-BLEUE (La Bastide de Virac)  
070784897  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 265 342 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 90 759 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  372 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  90 387 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070784897 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 000 559 € 

dont crédits ponctuels :  2 378 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  174 024 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070784897 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 7 563 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  83 182 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 502 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  105 247 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070784897 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0479 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CHAUDES-AIGUES (Pierre Raynal)   
150780393  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780393 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780393 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CHAUDES-AIGUES (Pierre Raynal)  
150780393  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 827 964 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 23 444 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 188 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  18 256 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780393 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 488 357 € 

dont crédits ponctuels :  14 051 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  316 163 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



150780393 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 954 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  289 526 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 26 347 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  317 827 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780393 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0480 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM MAURICE DELORT   
150780708  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780708 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780708 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM MAURICE DELORT  
150780708  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 275 439 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 257 410 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 649 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  254 761 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780708 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 679 147 € 

dont crédits ponctuels :  27 863 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  338 882 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



150780708 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 21 451 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  220 940 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 28 240 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  270 631 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780708 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0481 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
LADAPT LE SAFRAN   
260021795  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



260021795 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260021795 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
LADAPT LE SAFRAN  
260021795  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 119 797 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 164 559 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  412 838 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  751 721 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260021795 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  8 834 963 € 

dont crédits ponctuels :  78 450 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 105 544 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 14 731 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



260021795 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 97 047 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  729 709 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 92 129 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 1 228 € 
 
 

Soit un total de :  920 113 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



260021795 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0482 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRCR DIEULEFIT-SANTE   
260017454  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



260017454 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260017454 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRCR DIEULEFIT-SANTE  
260017454  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 404 968 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 645 617 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  32 223 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  613 394 € 
dont crédits ponctuels :  1 983 € 



260017454 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 936 228 € 

dont crédits ponctuels :  34 874 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  805 874 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 17 249 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 53 636 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  575 113 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 67 156 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 1 437 € 
 
 

Soit un total de :  697 342 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0483 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM ROCHEPLANE (Rocheplane/Anguisses)   
380009928  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380009928 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380009928 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM ROCHEPLANE (Rocheplane/Anguisses)  
380009928  
est fixé, pour l’année 2022, à : 24 419 321 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 985 439 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  71 467 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 913 972 € 
dont crédits ponctuels :  -2 669 € 



380009928 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  20 180 991 € 

dont crédits ponctuels :  126 961 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  2 164 580 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 88 311 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380009928 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :165 676 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 671 169 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 180 382 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 7 359 € 
 
 

Soit un total de :  2 024 586 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0484 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH TULLINS   
380780098  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780098 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780098 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH TULLINS  
380780098  
est fixé, pour l’année 2022, à : 9 777 132 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 8 863 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 863 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780098 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 275 326 € 

dont crédits ponctuels :  105 917 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 613 601 € 

dont crédits ponctuels : 2 289 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  852 472 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 26 870 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780098 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 739 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  597 451 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 134 276 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 71 039 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 2 239 € 
 
 

Soit un total de :  805 744 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780098 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0485 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE PNEUMOLOGIE HENRI BAZIRE   
380780379  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780379 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780379 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE PNEUMOLOGIE HENRI BAZIRE  
380780379  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 932 036 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 355 787 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 088 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  350 699 € 
dont crédits ponctuels :  -16 € 



380780379 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 103 294 € 

dont crédits ponctuels :  41 809 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  469 254 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 3 701 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780379 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 29 650 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  338 457 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 39 105 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 308 € 
 
 

Soit un total de :  407 005 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780379 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0486 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE SOINS DE VIRIEU   
380781138  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380781138 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380781138 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE SOINS DE VIRIEU  
380781138  
est fixé, pour l’année 2022, à : 15 577 594 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 273 610 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 273 610 € 
dont crédits ponctuels :  1 401 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  12 923 884 € 

dont crédits ponctuels :  220 055 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 380 100 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 106 017 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 058 653 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 115 008 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 279 678 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0487 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MRC LE MAS DES CHAMPS   
380781369  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MRC LE MAS DES CHAMPS  
380781369  
est fixé, pour l’année 2022, à : 0 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0488 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE MUTUALISTE D'ADDICTOLOGIE (MFL SSAM)   
420002677  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420002677 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE MUTUALISTE D'ADDICTOLOGIE (MFL SSAM)  
420002677  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 363 836 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 160 377 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 258 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  153 119 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420002677 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 992 881 € 

dont crédits ponctuels :  3 371 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  210 578 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420002677 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 13 365 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  165 793 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 17 548 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  196 706 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420002677 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0489 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CHAMBON-FEUGEROLLES (Georges Claudinon)   
420780660  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780660 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780660 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CHAMBON-FEUGEROLLES (Georges Claudinon)  
420780660  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 839 180 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 54 236 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  53 497 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  739 € 
dont crédits ponctuels :  739 € 



420780660 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 859 245 € 

dont crédits ponctuels :  62 746 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  925 699 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420780660 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 4 458 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  649 708 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 77 142 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  731 308 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780660 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0490 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM LES 7 COLLINES (MFL SSAM)   
420782096  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420782096 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420782096 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM LES 7 COLLINES (MFL SSAM)  
420782096  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 203 609 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 356 970 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 271 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  350 699 € 
dont crédits ponctuels :  5 734 € 



420782096 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 189 110 € 

dont crédits ponctuels :  59 658 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  597 996 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 59 533 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 29 270 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  427 454 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 49 833 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 4 961 € 
 
 

Soit un total de :  511 518 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0491 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM D'OUSSOULX   
430000216  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



430000216 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



430000216 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM D'OUSSOULX  
430000216  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 625 591 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 605 556 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  216 944 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  388 612 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000216 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 493 694 € 

dont crédits ponctuels :  16 601 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  526 341 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 50 463 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  289 758 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 43 862 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  384 083 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



430000216 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0492 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SSR NUTRITION-OBESITE (UGECAM)   
630011823  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630011823 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630011823 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SSR NUTRITION-OBESITE (UGECAM)  
630011823  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 172 033 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 85 822 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 749 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  77 073 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630011823 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  971 623 € 

dont crédits ponctuels :  50 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  114 588 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 7 152 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  80 964 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 9 549 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  97 665 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0493 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM CARDIO-PNEUMOLOGIE DURTOL   
630000131  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630000131 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630000131 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM CARDIO-PNEUMOLOGIE DURTOL  
630000131  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 582 532 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 652 240 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  27 884 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  624 356 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630000131 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 099 548 € 

dont crédits ponctuels :  32 130 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  665 272 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 165 472 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 54 353 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  505 618 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 55 439 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 13 789 € 
 
 

Soit un total de :  629 199 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0494 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF NOTRE-DAME (Chamalières)   
630000487  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630000487 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630000487 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF NOTRE-DAME (Chamalières)  
630000487  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 519 527 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 406 996 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 144 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  387 852 € 
dont crédits ponctuels :  7 € 



630000487 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 531 059 € 

dont crédits ponctuels :  14 811 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  504 327 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 77 145 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630000487 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 33 916 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  293 021 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 42 027 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 6 429 € 
 
 

Soit un total de :  375 393 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630000487 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0495 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE REGIONAL DE BASSE VISION   
630011211  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630011211 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630011211 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE REGIONAL DE BASSE VISION  
630011211  
est fixé, pour l’année 2022, à : 353 949 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 26 120 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  26 120 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630011211 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  289 486 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  38 343 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630011211 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 177 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  24 124 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 3 195 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  29 496 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630011211 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0496 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH DU MONT DORE   
630180032  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630180032 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630180032 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DU MONT DORE  
630180032  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 648 644 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 069 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  318 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 500 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 500 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630180032 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 502 141 € 

dont crédits ponctuels :  8 325 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  884 099 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  252 835 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630180032 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  506 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 292 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  207 818 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 73 675 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 21 070 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  303 361 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630180032 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0497 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE HOSPITALISATION DE CHANAT   
630780179  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780179 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780179 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE HOSPITALISATION DE CHANAT  
630780179  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 178 528 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 407 286 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  407 286 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780179 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 271 352 € 

dont crédits ponctuels :  16 943 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  499 890 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630780179 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 33 941 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  354 534 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 41 658 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  430 133 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780179 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0498 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH ENVAL (Etienne Clémentel)   
630780302  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780302 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780302 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ENVAL (Etienne Clémentel)  
630780302  
est fixé, pour l’année 2022, à : 13 433 702 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 63 450 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  48 779 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  14 671 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780302 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  12 013 972 € 

dont crédits ponctuels :  68 897 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 356 280 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630780302 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 5 288 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  995 423 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 113 023 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 113 734 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780302 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0499 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM LES SAPINS   
630780526  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780526 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780526 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM LES SAPINS  
630780526  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 350 024 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 332 820 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  332 820 € 
dont crédits ponctuels :  6 332 € 



630780526 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 497 454 € 

dont crédits ponctuels :  72 246 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  519 750 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630780526 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 27 207 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  285 434 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 43 313 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  355 954 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780526 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0500 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MECS TZA NOU   
630780559  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780559 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780559 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MECS TZA NOU  
630780559  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 989 687 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 235 753 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  72 934 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  162 819 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780559 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 753 934 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630780559 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 19 646 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  146 161 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  165 807 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780559 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0501 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM INFANTIL DE ROMAGNAT   
630781755  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781755 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781755 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM INFANTIL DE ROMAGNAT  
630781755  
est fixé, pour l’année 2022, à : 14 821 887 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 286 298 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  264 912 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 021 386 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781755 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  11 790 093 € 

dont crédits ponctuels :  178 807 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 737 778 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 7 718 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630781755 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 107 192 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  967 607 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 144 815 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 643 € 
 
 

Soit un total de :  1 220 257 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630781755 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0502 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF MAURICE GANTCHOULA (Pionsat)   
630783348  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630783348 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630783348 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF MAURICE GANTCHOULA (Pionsat)  
630783348  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 172 276 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 619 962 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  11 194 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  608 768 € 
dont crédits ponctuels :  -69 € 



630783348 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 836 733 € 

dont crédits ponctuels :  161 466 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  676 275 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 39 306 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630783348 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 51 669 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  472 939 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 56 356 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 3 276 € 
 
 

Soit un total de :  584 240 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630783348 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0503 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF MICHEL BARBAT   
630785756  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630785756 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630785756 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF MICHEL BARBAT  
630785756  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 350 214 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 719 096 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  18 933 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  700 163 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630785756 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 877 626 € 

dont crédits ponctuels :  1 672 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  753 492 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 59 925 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  489 663 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 62 791 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  612 379 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630785756 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0504 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM L'ARGENTIERE   
690000401  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690000401 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690000401 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM L'ARGENTIERE  
690000401  
est fixé, pour l’année 2022, à : 21 203 845 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 2 112 858 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  704 293 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 408 565 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  17 063 628 € 

dont crédits ponctuels :  162 532 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 993 992 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 33 367 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :176 072 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 408 425 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 166 166 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 2 781 € 
 
 

Soit un total de :  1 753 444 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0505 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SSR LA MARTERAYE (Seynod)   
740016696  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740016696 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740016696 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SSR LA MARTERAYE (Seynod)  
740016696  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 647 406 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 551 601 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  551 601 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740016696 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 678 890 € 

dont crédits ponctuels :  77 095 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  416 915 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 45 967 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  550 150 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 34 743 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  630 860 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740016696 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0506 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF GERMAINE REVEL   
690001524  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690001524 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690001524 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF GERMAINE REVEL  
690001524  
est fixé, pour l’année 2022, à : 10 064 117 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 814 761 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  11 389 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  803 372 € 
dont crédits ponctuels :  2 407 € 



690001524 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  8 432 430 € 

dont crédits ponctuels :  175 867 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  804 202 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 12 724 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690001524 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 67 696 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  688 047 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 67 017 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 1 060 € 
 
 

Soit un total de :  823 820 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0507 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SSR VAL ROSAY (Val Rosay/Maisonnée/Tresserve)   
690781026  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690781026 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SSR VAL ROSAY (Val Rosay/Maisonnée/Tresserve)  
690781026  
est fixé, pour l’année 2022, à : 40 256 306 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 530 307 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  477 569 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 052 738 € 
dont crédits ponctuels :  59 311 € 



690781026 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  33 144 917 € 

dont crédits ponctuels :  527 168 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  3 570 648 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 10 434 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :289 250 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  2 718 146 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 297 554 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 870 € 
 
 

Soit un total de :  3 305 820 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690781026 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0508 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM BAYERE   
690782420  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782420 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782420 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM BAYERE  
690782420  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 811 318 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 223 138 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  13 232 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  209 906 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690782420 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 018 077 € 

dont crédits ponctuels :  33 206 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 231 045 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  339 058 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690782420 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 18 595 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  248 739 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 102 587 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 28 255 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  398 176 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690782420 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0509 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF SAINT-ALBAN   
730780681  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730780681 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730780681 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF SAINT-ALBAN  
730780681  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 898 860 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 666 843 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  51 005 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  615 838 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730780681 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 416 580 € 

dont crédits ponctuels :  66 317 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  804 479 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 10 958 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



730780681 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 55 570 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  612 522 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 67 040 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 913 € 
 
 

Soit un total de :  736 045 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730780681 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0510 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MECS CHALET DE L'ORNON ET LA GRANDE CASSE   
730783974  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730783974 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730783974 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MECS CHALET DE L'ORNON ET LA GRANDE CASSE  
730783974  
est fixé, pour l’année 2022, à : 252 837 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 17 570 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  17 570 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730783974 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  235 267 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 464 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  19 606 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  21 070 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730783974 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0511 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
ETABLISSEMENT DE SANTE D'EVIAN (Camille Blanc)   
740780143  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780143 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780143 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
ETABLISSEMENT DE SANTE D'EVIAN (Camille Blanc)  
740780143  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 709 592 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 769 389 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  31 282 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  738 107 € 
dont crédits ponctuels :  1 136 € 



740780143 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  9 882 721 € 

dont crédits ponctuels :  122 492 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 055 515 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 1 967 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740780143 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 64 021 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  813 352 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 87 960 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 164 € 
 
 

Soit un total de :  965 497 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740780143 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0512 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GCS URGENCES AUVERGNE-RHONE-ALPES   
010012557  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010012557 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010012557 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS URGENCES AUVERGNE-RHONE-ALPES  
010012557  
est fixé, pour l’année 2022, à : 300 000 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 300 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  300 000 € 
dont crédits ponctuels : 300 000 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010012557 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010012557 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010012557 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0513 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CHI AIN-VAL DE SAONE   
010009132  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010009132 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010009132 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHI AIN-VAL DE SAONE  
010009132  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 087 037 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 22 651 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 651 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 11 009 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  11 009 € 
dont crédits ponctuels :  259 € 



010009132 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 679 511 € 

dont crédits ponctuels :  24 451 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 040 617 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  333 249 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010009132 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 888 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 896 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  221 255 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 86 718 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 27 771 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  338 528 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010009132 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0514 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH PAYS-DE-GEX   
010780112  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780112 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780112 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PAYS-DE-GEX  
010780112  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 482 405 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780112 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 269 729 € 

dont crédits ponctuels :  43 428 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 090 920 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  121 756 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780112 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  102 192 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 90 910 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 10 146 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  203 248 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780112 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0515 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MEXIMIEUX   
010780120  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780120 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780120 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MEXIMIEUX  
010780120  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 652 933 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 12 240 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  12 240 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 9 779 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 779 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780120 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 460 177 € 

dont crédits ponctuels :  4 753 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  170 737 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780120 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 020 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 815 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  121 285 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 228 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  137 348 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780120 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0516 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH PONT-DE-VAUX   
010780138  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780138 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780138 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PONT-DE-VAUX  
010780138  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 485 818 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 9 938 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 938 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 21 390 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 390 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780138 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 300 004 € 

dont crédits ponctuels :  6 812 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  154 486 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010780138 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  828 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 783 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  107 766 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 12 874 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  123 251 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780138 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0517 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CŒUR DU BOURBONNAIS   
030002158  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030002158 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030002158 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CŒUR DU BOURBONNAIS  
030002158  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 254 196 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 25 316 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 565 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 14 778 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  11 362 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 416 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030002158 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  10 152 635 € 

dont crédits ponctuels :  27 822 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 061 467 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



030002158 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  2 110 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 232 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  843 734 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 88 456 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  935 532 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030002158 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0518 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BOURBON L'ARCHAMBAULT   
030780126  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030780126 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030780126 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURBON L'ARCHAMBAULT  
030780126  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 521 689 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 758 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 523 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 523 € 
dont crédits ponctuels :  123 € 



030780126 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 154 070 € 

dont crédits ponctuels :  17 506 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  355 338 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



030780126 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  480 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 533 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  261 380 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 29 612 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  292 005 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030780126 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0519 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SERRIERES   
070000211  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070000211 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070000211 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SERRIERES  
070000211  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 059 347 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 15 305 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  15 305 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070000211 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 847 377 € 

dont crédits ponctuels :  10 633 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  196 665 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070000211 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 275 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  153 062 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 389 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  170 726 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070000211 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0520 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CHI ROCHER-LARGENTIERE   
070004742  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070004742 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070004742 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHI ROCHER-LARGENTIERE  
070004742  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 013 454 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070004742 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 805 072 € 

dont crédits ponctuels :  23 668 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  202 631 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070004742 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  148 450 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 886 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  165 815 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070004742 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0521 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CHI BOURG-SAINT-ANDEOL/VIVIERS   
070005558  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070005558 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070005558 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHI BOURG-SAINT-ANDEOL/VIVIERS  
070005558  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 459 364 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 31 000 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  31 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070005558 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 275 364 € 

dont crédits ponctuels :  9 633 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  147 249 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070005558 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 583 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  105 478 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 12 271 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  120 811 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070005558 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0522 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CEVENNES-ARDECHOISES   
070007927  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070007927 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070007927 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CEVENNES-ARDECHOISES  
070007927  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 115 633 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 31 373 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  31 373 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070007927 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  983 894 € 

dont crédits ponctuels :  13 492 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  94 615 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070007927 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 614 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  80 867 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 7 885 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  91 845 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070007927 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0523 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH VALLON PONT-D'ARC   
070780119  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780119 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780119 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALLON PONT-D'ARC  
070780119  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 127 650 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 43 226 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  43 226 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780119 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  981 826 € 

dont crédits ponctuels :  5 748 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  96 847 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780119 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 3 602 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  81 340 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 8 071 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  93 492 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780119 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0524 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH VILLENEUVE-DE-BERG (Claude Dejean)   
070780127  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780127 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780127 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VILLENEUVE-DE-BERG (Claude Dejean)  
070780127  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 779 666 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 2 490 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 490 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780127 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 850 963 € 

dont crédits ponctuels :  13 731 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 697 603 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  222 859 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780127 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 208 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  153 103 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 224 800 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 572 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  397 162 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780127 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0525 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LE CHEYLARD   
070780150  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780150 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780150 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LE CHEYLARD  
070780150  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 008 746 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780150 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  909 116 € 

dont crédits ponctuels :  1 400 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  93 879 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780150 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  75 643 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 7 823 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  83 945 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780150 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0526 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LAMASTRE   
070780366  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780366 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780366 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LAMASTRE  
070780366  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 849 706 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 30 746 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  30 746 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780366 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 664 774 € 

dont crédits ponctuels :  14 245 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  148 435 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780366 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 562 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  137 544 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 12 370 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  152 955 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780366 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0527 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH TOURNON   
070780374  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780374 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780374 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH TOURNON  
070780374  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 827 423 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 60 774 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  54 878 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 896 € 
dont crédits ponctuels : 145 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 33 799 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  33 799 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780374 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 522 343 € 

dont crédits ponctuels :  18 537 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  210 507 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780374 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  5 052 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 817 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  208 651 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 17 542 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  234 062 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780374 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0528 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-FELICIEN   
070780382  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780382 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780382 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-FELICIEN  
070780382  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 549 585 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 2 274 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 274 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780382 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 384 578 € 

dont crédits ponctuels :  6 136 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  156 982 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780382 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 190 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  114 870 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 13 082 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  128 621 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780382 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0529 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CONDAT-EN-FENIERS   
150780047  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780047 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780047 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CONDAT-EN-FENIERS  
150780047  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 751 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780047 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



150780047 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  479 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780047 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0530 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MURAT   
150780500  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780500 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780500 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MURAT  
150780500  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 318 221 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780500 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 099 244 € 

dont crédits ponctuels :  15 014 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  985 524 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  227 702 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



150780500 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  173 686 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 82 127 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 975 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  275 267 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780500 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0531 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH PILAT RHODANIEN   
420016933  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420016933 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PILAT RHODANIEN  
420016933  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 985 065 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 800 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 800 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 548 410 € 

dont crédits ponctuels :  25 954 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  424 104 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 567 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  293 538 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 35 342 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  329 926 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0532 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH NYONS   
260000088  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260000088 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH NYONS  
260000088  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 328 069 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 349 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 349 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260000088 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 081 466 € 

dont crédits ponctuels :  4 940 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  235 503 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 446 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  173 044 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 19 625 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  193 594 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0533 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BUIS-LES-BARONNIES   
260000096  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260000096 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BUIS-LES-BARONNIES  
260000096  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 535 684 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260000096 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 358 216 € 

dont crédits ponctuels :  5 535 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  171 717 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  112 723 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 310 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  127 512 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0534 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-GEOIRE-EN-VALDAINE   
380780239  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780239 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780239 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-GEOIRE-EN-VALDAINE  
380780239  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 662 602 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 18 000 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  18 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780239 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 412 053 € 

dont crédits ponctuels :  15 046 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  232 549 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 500 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  199 751 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 19 379 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  220 630 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0535 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BEAUREPAIRE (Luzy Dufeillant)   
380781351  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380781351 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BEAUREPAIRE (Luzy Dufeillant)  
380781351  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 667 933 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 469 924 € 

dont crédits ponctuels :  25 077 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  198 009 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  203 737 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 501 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  220 238 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0536 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LA TOUR-DU-PIN   
380782698  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA TOUR-DU-PIN  
380782698  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 942 280 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  168 589 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 773 691 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  14 049 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 231 141 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  245 190 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0537 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MORESTEL   
380782771  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380782771 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MORESTEL  
380782771  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 021 951 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 112 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 112 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380782771 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 809 263 € 

dont crédits ponctuels :  17 933 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  206 576 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380782771 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 509 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  149 278 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 17 215 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  167 002 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380782771 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0538 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-JUST-LA-PENDUE (Fernand Merlin)   
420780041  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780041 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780041 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-JUST-LA-PENDUE (Fernand Merlin)  
420780041  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 028 135 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420780041 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  944 164 € 

dont crédits ponctuels :  9 212 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  83 971 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420780041 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  77 913 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 6 998 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  84 911 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780041 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0539 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CHARLIEU   
420780058  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780058 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780058 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CHARLIEU  
420780058  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 228 278 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 715 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 715 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420780058 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 034 883 € 

dont crédits ponctuels :  4 104 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  191 680 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420780058 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 143 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  169 232 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 15 973 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  185 348 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780058 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0540 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-BONNET-LE-CHATEAU   
420780694  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780694 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780694 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-BONNET-LE-CHATEAU  
420780694  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 452 272 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 391 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 134 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  257 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420780694 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 336 630 € 

dont crédits ponctuels :  5 454 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  946 453 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  165 798 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420780694 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 283 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  110 931 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 78 871 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 13 817 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  203 902 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780694 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0541 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BOEN-SUR-LIGNON   
420781791  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420781791 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420781791 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOEN-SUR-LIGNON  
420781791  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 114 378 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 2 037 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 037 € 
dont crédits ponctuels :  2 037 € 



420781791 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 002 623 € 

dont crédits ponctuels :  7 471 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  109 718 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  82 929 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 9 143 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  92 072 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0542 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CRAPONNE-SUR-ARZON   
430000059  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



430000059 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CRAPONNE-SUR-ARZON  
430000059  
est fixé, pour l’année 2022, à : 47 707 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 47 707 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  41 956 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000059 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 976 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  3 976 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0543 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LANGEAC (Pierre Gallice)   
430000067  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



430000067 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LANGEAC (Pierre Gallice)  
430000067  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 738 691 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 79 173 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  73 422 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 659 518 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  6 598 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 138 293 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  144 891 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0544 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH YSSINGEAUX   
430000091  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH YSSINGEAUX  
430000091  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 087 716 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 9 335 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 335 € 
dont crédits ponctuels :  3 966 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 868 822 € 

dont crédits ponctuels :  5 467 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  980 248 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  223 560 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 447 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  155 280 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 81 687 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 630 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  256 523 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0545 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BILLOM   
630781367  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781367 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781367 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BILLOM  
630781367  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 167 797 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 23 465 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  23 465 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 13 876 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  13 876 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781367 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 401 182 € 

dont crédits ponctuels :  14 352 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 528 056 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  201 218 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 955 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 1 156 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  115 569 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 210 671 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 768 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  346 119 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0546 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BEAUJOLAIS-VERT (CHI Thizy-les-Bourgs et Cours-la-Ville)   
690043237  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690043237 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690043237 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BEAUJOLAIS-VERT (CHI Thizy-les-Bourgs et Cours-la-Ville)  
690043237  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 290 868 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 11 762 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 563 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  10 199 € 
dont crédits ponctuels :  199 € 



690043237 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 686 893 € 

dont crédits ponctuels :  48 198 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 043 413 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  543 049 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 964 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  386 558 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 86 951 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 45 254 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  520 206 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690043237 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0547 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH MONTS DU LYONNAIS   
690048632  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690048632 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690048632 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MONTS DU LYONNAIS  
690048632  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 987 261 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690048632 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 450 809 € 

dont crédits ponctuels :  12 756 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  536 452 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690048632 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  369 838 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 44 704 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  414 542 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690048632 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0548 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH CONDRIEU   
690780069  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780069 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780069 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CONDRIEU  
690780069  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 365 034 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780069 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 157 755 € 

dont crédits ponctuels :  716 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  201 528 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780069 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  179 753 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 794 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  197 026 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780069 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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Arrêté n°2022-18-0549 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HIG NEUVILLE ET FONTAINES-SUR-SAONE   
690780077  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780077 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780077 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HIG NEUVILLE ET FONTAINES-SUR-SAONE  
690780077  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 269 896 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 26 500 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  26 500 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780077 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 050 691 € 

dont crédits ponctuels :  8 933 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  192 705 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780077 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 2 208 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  170 147 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 16 059 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  188 414 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780077 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER
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Arrêté n°2022-18-0550 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BELLEVILLE-SUR-SAONE   
690782230  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782230 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782230 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BELLEVILLE-SUR-SAONE  
690782230  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 787 599 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 21 755 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 755 € 
dont crédits ponctuels : 55 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 812 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  812 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690782230 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 526 358 € 

dont crédits ponctuels :  5 508 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  238 674 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690782230 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 808 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 68 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  210 071 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 19 890 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  231 837 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690782230 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0551 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH BEAUJEU   
690782248  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690782248 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690782248 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BEAUJEU  
690782248  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 360 857 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 12 780 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  12 780 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690782248 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 143 957 € 

dont crédits ponctuels :  21 363 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  204 120 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690782248 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 065 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  176 883 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 17 010 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  194 958 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690782248 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0552 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH SAINT-PIERRE-D'ALBIGNY (Michel Dubettier)   
730780558  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730780558 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-PIERRE-D'ALBIGNY (Michel Dubettier)  
730780558  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 152 366 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 503 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 503 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 819 385 € 

dont crédits ponctuels :  12 546 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  327 478 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 459 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  233 903 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 27 290 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  261 652 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



730780558 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0553 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LA ROCHE-SUR-FORON (Andrevettan)   
740781182  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740781182 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740781182 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA ROCHE-SUR-FORON (Andrevettan)  
740781182  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 588 599 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740781182 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 411 898 € 

dont crédits ponctuels :  4 641 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  176 701 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740781182 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  117 271 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 725 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  131 996 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740781182 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0554 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CH LA TOUR (Dufresne-Sommeiller)   
740781190  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740781190 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740781190 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA TOUR (Dufresne-Sommeiller)  
740781190  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 640 336 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 5 751 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 751 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 4 184 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 939 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 245 € 
dont crédits ponctuels :  409 € 



740781190 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 332 725 € 

dont crédits ponctuels :  10 501 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 021 165 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  276 511 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  479 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 315 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  193 519 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 85 097 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 23 043 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  302 453 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740781190 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0555 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD SOINS ET SANTE (Lyon)   
690788930  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690788930 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690788930 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD SOINS ET SANTE (Lyon)  
690788930  
est fixé, pour l’année 2022, à : 620 230 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 620 230 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  620 230 € 
dont crédits ponctuels : 620 230 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690788930 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690788930 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0556 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GCS LYON CANCEROLOGIE UNIVERSITAIRE   
690037296  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690037296 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690037296 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS LYON CANCEROLOGIE UNIVERSITAIRE  
690037296  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 071 639 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 071 639 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 071 639 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690037296 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  89 303 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  89 303 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690037296 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0557 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GCS AURAGEN   
690043542  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690043542 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690043542 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS AURAGEN  
690043542  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 000 000 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 8 000 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  8 000 000 € 
dont crédits ponctuels : 8 000 000 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690043542 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690043542 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0558 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD AMBERIEU-EN-BUGEY   
010005379  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010005379 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010005379 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD AMBERIEU-EN-BUGEY  
010005379  
est fixé, pour l’année 2022, à : 28 155 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 28 155 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  28 155 € 
dont crédits ponctuels : 28 155 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010005379 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010005379 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0559 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE CONVERT   
010780195  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780195 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780195 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE CONVERT  
010780195  
est fixé, pour l’année 2022, à : 44 369 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 44 369 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  32 856 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  11 513 € 
dont crédits ponctuels : 11 513 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780195 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 71 944 € 

 
 
 
  



010780195 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  2 738 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  74 682 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780195 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0560 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE D'AMBERIEU   
010780203  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010780203 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010780203 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE D'AMBERIEU  
010780203  
est fixé, pour l’année 2022, à : 28 903 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 28 903 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  28 314 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  589 € 
dont crédits ponctuels : 589 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010780203 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 198 003 € 

 
 
 
  



010780203 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  2 360 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  200 363 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010780203 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0561 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
POLYCLINIQUE LA PERGOLA   
030780548  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030780548 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030780548 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
POLYCLINIQUE LA PERGOLA  
030780548  
est fixé, pour l’année 2022, à : 617 393 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 11 522 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  11 522 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 313 260 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  22 616 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  290 644 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030780548 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  292 611 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



030780548 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  960 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 26 105 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 24 384 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  51 449 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030780548 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0562 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS   
030781116  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030781116 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030781116 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS  
030781116  
est fixé, pour l’année 2022, à : 596 992 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 188 070 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  108 207 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  79 863 € 
dont crédits ponctuels : 10 263 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 223 108 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  223 108 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030781116 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  185 814 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 10 368 € 

 
 
 
  



030781116 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  14 817 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 18 592 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 15 485 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  59 262 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030781116 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0563 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
POLYCLINIQUE SAINT-ODILON   
030785430  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



030785430 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



030785430 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
POLYCLINIQUE SAINT-ODILON  
030785430  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 992 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 11 992 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 347 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 645 € 
dont crédits ponctuels : 1 645 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



030785430 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



030785430 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  862 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  862 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



030785430 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0564 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU VIVARAIS   
070780168  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780168 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780168 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU VIVARAIS  
070780168  
est fixé, pour l’année 2022, à : 73 807 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 73 807 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 007 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  72 800 € 
dont crédits ponctuels : 72 800 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780168 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780168 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  84 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  84 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780168 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0565 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAUX PRIVES DROME-ARDECHE (Pasteur/Générale de Valence)   
070780424  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780424 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780424 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX PRIVES DROME-ARDECHE (Pasteur/Générale de Valence)  
070780424  
est fixé, pour l’année 2022, à : 866 184 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 102 674 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  99 896 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 778 € 
dont crédits ponctuels : 2 778 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 325 462 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 526 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  318 936 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780424 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  438 048 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 60 690 € 

 
 
 
  



070780424 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  8 325 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 27 122 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 36 504 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  132 641 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



070780424 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0566 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU HAUT-CANTAL   
150780120  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780120 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780120 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU HAUT-CANTAL  
150780120  
est fixé, pour l’année 2022, à : 458 969 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 30 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  30 000 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 165 421 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  165 421 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780120 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  263 548 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



150780120 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  2 500 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 13 785 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 21 962 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  38 247 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780120 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0567 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CMC TRONQUIERES   
150780732  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150780732 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



150780732 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CMC TRONQUIERES  
150780732  
est fixé, pour l’année 2022, à : 434 825 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 39 680 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  39 369 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  311 € 
dont crédits ponctuels : 311 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 94 942 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 789 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  93 153 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150780732 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  300 203 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



150780732 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 281 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 7 912 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 25 017 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  36 210 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



150780732 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0568 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LA PARISIERE   
260000260  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



260000260 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260000260 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LA PARISIERE  
260000260  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 120 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 2 120 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 120 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260000260 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



260000260 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  177 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  177 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



260000260 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0569 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KENNEDY   
260003017  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



260003017 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



260003017 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KENNEDY  
260003017  
est fixé, pour l’année 2022, à : 10 691 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 10 691 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 691 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



260003017 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



260003017 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  891 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  891 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



260003017 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0570 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL   
380780197  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780197 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780197 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL  
380780197  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 218 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 8 218 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 218 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780197 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780197 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  685 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  685 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780197 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0571 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
NOUVELLE CLINIQUE DE CHARTREUSE   
380780288  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780288 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780288 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
NOUVELLE CLINIQUE DE CHARTREUSE  
380780288  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 220 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 1 220 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 220 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780288 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780288 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  102 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  102 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780288 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0572 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DES COTES-DU RHONE   
380020123  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380020123 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380020123 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DES COTES-DU RHONE  
380020123  
est fixé, pour l’année 2022, à : 21 783 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 21 783 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 783 € 
dont crédits ponctuels : 21 783 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380020123 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 64 379 € 

 
 
 
  



380020123 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  64 379 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380020123 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0573 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DES CEDRES   
380785956  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380785956 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380785956 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DES CEDRES  
380785956  
est fixé, pour l’année 2022, à : 447 572 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 447 572 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  54 880 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  392 692 € 
dont crédits ponctuels : 392 692 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380785956 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 80 927 € 

 
 
 
  



380785956 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  4 573 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  85 500 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380785956 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0574 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE BELLEDONNE   
380786442  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380786442 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380786442 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE BELLEDONNE  
380786442  
est fixé, pour l’année 2022, à : 53 909 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 53 909 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  53 772 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  137 € 
dont crédits ponctuels : 137 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380786442 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380786442 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  4 481 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  4 481 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380786442 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0575 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD ADENE (ex-OIKIA)   
420002479  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420002479 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420002479 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD ADENE (ex-OIKIA)  
420002479  
est fixé, pour l’année 2022, à : 67 109 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 67 109 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  67 109 € 
dont crédits ponctuels : 67 109 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420002479 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420002479 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420002479 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0576 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD GCS SANTE A DOMICILE   
420010258  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420010258 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420010258 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD GCS SANTE A DOMICILE  
420010258  
est fixé, pour l’année 2022, à : 107 003 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 107 003 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  107 003 € 
dont crédits ponctuels : 107 003 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420010258 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420010258 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420010258 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0577 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE DE LA LOIRE   
420011413  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420011413 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420011413 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE DE LA LOIRE  
420011413  
est fixé, pour l’année 2022, à : 179 171 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 179 171 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  163 330 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  15 841 € 
dont crédits ponctuels : 15 841 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420011413 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 106 799 € 

 
 
 
  



420011413 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  13 611 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  120 410 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420011413 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0578 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GCS REI C2S   
420016743  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420016743 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420016743 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS REI C2S  
420016743  
est fixé, pour l’année 2022, à : 513 106 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 513 106 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  513 106 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420016743 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420016743 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  42 759 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  42 759 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420016743 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0579 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU PARC (Saint-Priest-en-Jarez)   
420780504  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780504 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780504 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU PARC (Saint-Priest-en-Jarez)  
420780504  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 407 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 407 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 310 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 097 € 
dont crédits ponctuels : 3 097 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420780504 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 106 088 € 

 
 
 
  



420780504 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  359 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  106 447 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780504 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0580 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU RENAISON   
420782310  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420782310 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420782310 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU RENAISON  
420782310  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 756 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 756 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 551 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 205 € 
dont crédits ponctuels : 1 205 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420782310 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 100 078 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  546 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  100 624 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0581 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE NOUVELLE FOREZ   
420782591  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420782591 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420782591 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE NOUVELLE FOREZ  
420782591  
est fixé, pour l’année 2022, à : 861 579 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 357 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  17 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  340 € 
dont crédits ponctuels : 340 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 321 253 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 731 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  315 522 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420782591 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  539 969 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 26 771 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 44 997 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  71 769 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0582 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
ARTIC 42 (ASSOCIATION DIALYSE)   
420789968  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420789968 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420789968 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
ARTIC 42 (ASSOCIATION DIALYSE)  
420789968  
est fixé, pour l’année 2022, à : 105 000 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 105 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  105 000 € 
dont crédits ponctuels : 105 000 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420789968 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0583 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE BON SECOURS   
430000109  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



430000109 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



430000109 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE BON SECOURS  
430000109  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 960 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 7 960 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 587 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  373 € 
dont crédits ponctuels : 373 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000109 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  632 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  632 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0584 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LE HAUT-LIGNON   
430007450  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



430007450 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



430007450 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KORIAN - LE HAUT-LIGNON  
430007450  
est fixé, pour l’année 2022, à : 373 955 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 152 735 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  152 735 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430007450 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  221 220 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



430007450 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 12 728 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 435 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  31 163 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0585 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD KORIAN CLERMONT-FERRAND (ex-CLINIDOM)   
630008118  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630008118 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630008118 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD KORIAN CLERMONT-FERRAND (ex-CLINIDOM)  
630008118  
est fixé, pour l’année 2022, à : 15 990 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 15 990 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  15 990 € 
dont crédits ponctuels : 15 990 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630008118 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0586 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD 63   
630010296  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630010296 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630010296 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD 63  
630010296  
est fixé, pour l’année 2022, à : 52 761 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 52 761 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  52 761 € 
dont crédits ponctuels : 52 761 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630010296 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630010296 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630010296 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0587 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
POLE SANTE REPUBLIQUE   
630780211  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780211 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780211 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
POLE SANTE REPUBLIQUE  
630780211  
est fixé, pour l’année 2022, à : 243 742 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 243 742 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  243 742 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780211 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 83 968 € 

 
 
 
  



630780211 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  20 312 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  104 280 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0588 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LES SORBIERS   
630780310  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780310 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LES SORBIERS  
630780310  
est fixé, pour l’année 2022, à : 778 811 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 314 395 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  314 395 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780310 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  464 416 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630780310 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 26 200 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 38 701 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  64 901 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0589 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE LA CHATAIGNERAIE   
630781839  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781839 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781839 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE LA CHATAIGNERAIE  
630781839  
est fixé, pour l’année 2022, à : 172 554 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 172 554 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  172 446 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  108 € 
dont crédits ponctuels : 108 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781839 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  14 371 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  14 371 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0590 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
AURASANTE   
630784742  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630784742 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
AURASANTE  
630784742  
est fixé, pour l’année 2022, à : 28 958 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 28 958 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 667 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 291 € 
dont crédits ponctuels : 22 291 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630784742 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  556 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  556 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0591 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE NATECIA   
690022959  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE NATECIA  
690022959  
est fixé, pour l’année 2022, à : 466 696 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 13 177 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  13 177 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  453 519 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 098 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  37 793 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  38 891 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0592 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU PARC (Lyon)   
690023239  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690023239 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU PARC (Lyon)  
690023239  
est fixé, pour l’année 2022, à : 81 003 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 81 003 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 039 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  73 964 € 
dont crédits ponctuels : 73 964 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690023239 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  587 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  587 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0593 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE JEAN MERMOZ   
690023411  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690023411 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690023411 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE JEAN MERMOZ  
690023411  
est fixé, pour l’année 2022, à : 350 000 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 350 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  349 396 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  604 € 
dont crédits ponctuels : 604 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690023411 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 98 012 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  29 116 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  127 128 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0594 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE D'ENDOSCOPIE LYON SUD-OUEST   
690029186  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690029186 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690029186 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE D'ENDOSCOPIE LYON SUD-OUEST  
690029186  
est fixé, pour l’année 2022, à : 53 000 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 53 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  53 000 € 
dont crédits ponctuels : 53 000 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690029186 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690029186 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690029186 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0595 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE EMILIE DE VIALAR   
690780200  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780200 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780200 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE EMILIE DE VIALAR  
690780200  
est fixé, pour l’année 2022, à : 648 718 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 323 124 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 363 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  321 761 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780200 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  325 594 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780200 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 26 927 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 27 133 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  54 060 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780200 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0596 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU VAL D'OUEST-VENDOME   
690780358  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780358 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU VAL D'OUEST-VENDOME  
690780358  
est fixé, pour l’année 2022, à : 519 684 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 519 684 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  41 507 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  478 177 € 
dont crédits ponctuels : 1 692 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  43 166 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  43 166 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0597 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE CHARCOT   
690780366  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780366 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE CHARCOT  
690780366  
est fixé, pour l’année 2022, à : 685 891 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 685 891 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  38 495 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  647 396 € 
dont crédits ponctuels : 636 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780366 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  57 105 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  57 105 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0598 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
POLYCLINIQUE LYON-NORD (Rillieux)   
690780390  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780390 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780390 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
POLYCLINIQUE LYON-NORD (Rillieux)  
690780390  
est fixé, pour l’année 2022, à : 29 634 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 29 634 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  22 727 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 907 € 
dont crédits ponctuels : 6 907 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780390 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 69 042 € 

 
 
 
  



690780390 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 894 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  70 936 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780390 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0599 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DE LA SAUVEGARDE   
690780648  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780648 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780648 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DE LA SAUVEGARDE  
690780648  
est fixé, pour l’année 2022, à : 127 880 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 127 880 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  127 035 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  845 € 
dont crédits ponctuels : 845 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780648 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 82 573 € 

 
 
 
  



690780648 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  10 586 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  93 159 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780648 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0600 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS   
690780655  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780655 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780655 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS  
690780655  
est fixé, pour l’année 2022, à : 649 613 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 899 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 555 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  344 € 
dont crédits ponctuels : 344 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 217 085 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 368 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  213 717 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780655 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  428 629 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 126 297 € 

 
 
 
  



690780655 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  296 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 18 090 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 35 719 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  180 402 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780655 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0601 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE TRENEL   
690780663  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780663 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780663 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE TRENEL  
690780663  
est fixé, pour l’année 2022, à : 20 293 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 20 293 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 584 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  709 € 
dont crédits ponctuels : 709 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780663 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780663 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 632 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 632 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780663 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0602 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MEDIPOLE LYON VILLEURBANNE-MEDIPOLE HOPITAL PRIVE (MHP)   
690041124  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690041124 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690041124 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MEDIPOLE LYON VILLEURBANNE-MEDIPOLE HOPITAL PRIVE (MHP)  
690041124  
est fixé, pour l’année 2022, à : 90 261 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 90 261 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  89 953 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  308 € 
dont crédits ponctuels : 308 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690041124 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690041124 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  7 496 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  7 496 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690041124 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0603 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LES BRUYERES   
690791082  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690791082 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690791082 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LES BRUYERES  
690791082  
est fixé, pour l’année 2022, à : 355 546 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 119 321 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  119 321 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690791082 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  236 225 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 9 943 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 19 685 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  29 628 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0604 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
INFIRMERIE PROTESTANTE   
690793468  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690793468 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
INFIRMERIE PROTESTANTE  
690793468  
est fixé, pour l’année 2022, à : 129 930 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 129 930 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  96 723 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  33 207 € 
dont crédits ponctuels : 33 207 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  8 060 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  8 060 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0605 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
POLYCLINIQUE DU BEAUJOLAIS   
690807367  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690807367 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
POLYCLINIQUE DU BEAUJOLAIS  
690807367  
est fixé, pour l’année 2022, à : 10 510 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 10 510 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 510 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 66 011 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  876 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  66 887 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0606 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE   
730004298  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730004298 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE  
730004298  
est fixé, pour l’année 2022, à : 433 247 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 259 633 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  98 563 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  161 070 € 
dont crédits ponctuels : 161 070 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 3 491 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 491 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  170 123 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 91 747 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  8 214 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 291 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 177 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  114 429 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0607 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HAD HAUTE-SAVOIE SUD   
740010475  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740010475 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD HAUTE-SAVOIE SUD  
740010475  
est fixé, pour l’année 2022, à : 22 067 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 22 067 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 067 € 
dont crédits ponctuels : 22 067 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740010475 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0608 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE PAYS DE SAVOIE (Polyclinique de Savoie)   
740014345  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740014345 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE PAYS DE SAVOIE (Polyclinique de Savoie)  
740014345  
est fixé, pour l’année 2022, à : 43 182 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 43 182 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  43 182 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740014345 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 148 785 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 599 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  152 384 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0609 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE D'ARGONAY   
740780416  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780416 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE D'ARGONAY  
740780416  
est fixé, pour l’année 2022, à : 22 904 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 22 904 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  22 904 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780416 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  1 909 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 909 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740780416 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0610 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE GENERALE   
740780424  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780424 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780424 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE GENERALE  
740780424  
est fixé, pour l’année 2022, à : 52 062 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 52 062 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  38 204 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  13 858 € 
dont crédits ponctuels : 13 858 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780424 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 58 737 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  3 184 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  61 921 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740780424 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0611 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
SFDTM CENTRE DE DIALYSE MONT-BLANC-SALLANCHES   
740788617  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740788617 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740788617 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
SFDTM CENTRE DE DIALYSE MONT-BLANC-SALLANCHES  
740788617  
est fixé, pour l’année 2022, à : 24 400 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 24 400 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  24 400 € 
dont crédits ponctuels : 24 400 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740788617 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740788617 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0613 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE READAPTATION LES ARBELLES   
010002129  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010002129 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010002129 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE READAPTATION LES ARBELLES  
010002129  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 210 440 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 500 156 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 442 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  494 714 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010002129 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  710 284 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010002129 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 41 680 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 59 190 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  100 870 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010002129 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0614 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MRC LA CONDAMINE   
070780242  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



070780242 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



070780242 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MRC LA CONDAMINE  
070780242  
est fixé, pour l’année 2022, à : 450 238 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 206 501 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  206 501 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



070780242 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  243 737 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



070780242 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 17 208 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 20 311 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  37 519 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0615 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU SOUFFLE LES CLARINES   
150002608  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



150002608 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU SOUFFLE LES CLARINES  
150002608  
est fixé, pour l’année 2022, à : 912 078 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 377 618 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 631 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  369 987 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



150002608 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  534 460 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 31 468 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 44 538 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  76 006 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0616 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LES GRANGES   
380005918  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380005918 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KORIAN - LES GRANGES  
380005918  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 357 455 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 604 716 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 680 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  601 036 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  752 739 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380005918 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 50 393 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 62 728 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  113 121 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380005918 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0617 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF SAINT-VINCENT-DE-PAUL   
380017095  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380017095 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380017095 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF SAINT-VINCENT-DE-PAUL  
380017095  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 360 189 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 680 547 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 034 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  670 513 € 
dont crédits ponctuels :  236 000 € 



380017095 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  679 642 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380017095 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 37 046 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 56 637 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  93 683 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380017095 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0618 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
LE CLOS CHAMPIROL REEDUCATION   
420011512  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420011512 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420011512 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
LE CLOS CHAMPIROL REEDUCATION  
420011512  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 382 014 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 768 040 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 396 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  746 644 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420011512 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 613 974 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420011512 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 64 003 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 134 498 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  198 501 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420011512 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0619 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU SOUFFLE LE PONTET   
010011641  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010011641 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010011641 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU SOUFFLE LE PONTET  
010011641  
est fixé, pour l’année 2022, à : 887 693 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 421 601 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  421 601 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010011641 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  466 092 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010011641 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 35 133 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 38 841 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  73 974 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



010011641 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0620 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE ALMA SANTE   
420793697  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420793697 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420793697 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE ALMA SANTE  
420793697  
est fixé, pour l’année 2022, à : 331 099 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 147 296 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  147 296 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420793697 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  183 803 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 12 275 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 15 317 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  27 592 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0621 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MRC SAINT-JOSEPH   
430000141  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MRC SAINT-JOSEPH  
430000141  
est fixé, pour l’année 2022, à : 357 303 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 177 454 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 712 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  175 742 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  179 849 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 14 788 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 14 987 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  29 775 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0622 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - BEAUREGARD   
430000158  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KORIAN - BEAUREGARD  
430000158  
est fixé, pour l’année 2022, à : 395 161 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 176 710 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  176 710 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000158 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  218 451 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 14 726 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 204 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  32 930 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0623 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MRC JALAVOUX   
430000166  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MRC JALAVOUX  
430000166  
est fixé, pour l’année 2022, à : 420 641 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 199 885 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 828 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  196 057 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  220 756 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 16 657 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 18 396 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  35 053 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0624 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE SSR L'HORT DES MELLEYRINES   
430000182  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE SSR L'HORT DES MELLEYRINES  
430000182  
est fixé, pour l’année 2022, à : 482 130 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 250 620 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 616 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  248 004 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



430000182 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  231 510 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



430000182 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 20 885 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 19 293 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  40 178 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



430000182 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0625 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LES 6 LACS   
630010510  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630010510 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630010510 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LES 6 LACS  
630010510  
est fixé, pour l’année 2022, à : 922 814 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 327 311 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  327 311 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630010510 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  595 503 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630010510 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 27 276 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 49 625 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  76 901 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630010510 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0626 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
MECS L'ILE AUX ENFANTS   
630781433  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781433 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781433 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MECS L'ILE AUX ENFANTS  
630781433  
est fixé, pour l’année 2022, à : 120 262 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 120 262 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  120 262 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781433 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630781433 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 10 022 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  10 022 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630781433 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0627 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF LES IRIS (Saint-Priest)   
690010848  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690010848 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690010848 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF LES IRIS (Saint-Priest)  
690010848  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 301 569 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 510 914 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 199 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  500 715 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690010848 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  790 655 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690010848 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 42 576 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 65 888 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  108 464 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690010848 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0628 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DE GLEIZE   
690050687  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690050687 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690050687 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DE GLEIZE  
690050687  
est fixé, pour l’année 2022, à : 544 185 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 304 637 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  304 637 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690050687 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  239 548 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690050687 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 25 386 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 19 962 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  45 348 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690050687 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0629 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF LES IRIS (LYON 8ème)   
690025366  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690025366 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690025366 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF LES IRIS (LYON 8ème)  
690025366  
est fixé, pour l’année 2022, à : 851 794 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 204 218 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 491 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  198 727 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690025366 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  647 576 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690025366 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 17 018 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 53 965 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  70 983 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690025366 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0630 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LA MAJOLANE   
690030119  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690030119 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690030119 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LA MAJOLANE  
690030119  
est fixé, pour l’année 2022, à : 847 106 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 398 883 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  398 883 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690030119 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  448 223 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690030119 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 33 240 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 37 352 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  70 592 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690030119 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0631 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LES LILAS BLEUS   
690030283  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690030283 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690030283 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KORIAN - LES LILAS BLEUS  
690030283  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 791 139 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 663 416 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 676 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  643 740 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690030283 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 127 723 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690030283 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 55 285 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 93 977 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  149 262 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690030283 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0632 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
SERVICE DE READAPTATION DES DEFICIENTS VISUELS   
690030333  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690030333 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690030333 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
SERVICE DE READAPTATION DES DEFICIENTS VISUELS  
690030333  
est fixé, pour l’année 2022, à : 231 710 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 94 271 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  94 271 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690030333 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  137 439 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 7 856 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 11 453 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  19 309 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0633 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
KORIAN LE BALCON LYONNAIS (ex-clinique Les Presles)   
690780481  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780481 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780481 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
KORIAN LE BALCON LYONNAIS (ex-clinique Les Presles)  
690780481  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 111 284 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 495 435 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  495 435 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780481 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  615 849 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 41 286 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 51 321 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  92 607 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0634 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF LES IRIS (Marcy l'Etoile)   
690803044  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690803044 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690803044 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF LES IRIS (Marcy l'Etoile)  
690803044  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 506 402 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 858 958 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  13 097 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  845 861 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690803044 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 647 444 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 71 580 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 137 287 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  208 867 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0635 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF LE ZANDER   
730780988  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730780988 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730780988 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF LE ZANDER  
730780988  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 342 440 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 493 682 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 259 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  487 423 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730780988 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  848 758 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 41 140 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 70 730 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  111 870 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0636 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CRF LE MONT-VEYRIER   
740004148  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740004148 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740004148 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CRF LE MONT-VEYRIER  
740004148  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 203 283 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 546 412 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  24 332 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  522 080 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740004148 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  656 871 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740004148 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 45 534 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 54 739 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  100 273 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0637 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL   
740014519  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740014519 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740014519 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL  
740014519  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 833 400 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 635 525 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 858 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  627 667 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740014519 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 197 875 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740014519 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 52 960 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 99 823 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  152 783 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0638 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM SANCELLEMOZ   
740780135  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780135 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780135 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM SANCELLEMOZ  
740780135  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 635 771 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 600 712 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  20 572 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  580 140 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780135 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  1 035 059 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 50 059 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 86 255 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  136 314 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0639 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LES DEUX LYS   
740780176  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780176 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780176 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KORIAN - LES DEUX LYS  
740780176  
est fixé, pour l’année 2022, à : 988 305 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 528 015 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 041 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  522 974 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780176 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  460 290 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 44 001 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 38 358 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  82 359 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0640 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CM CHÂTEAU DE BON ATTRAIT   
740780986  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780986 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780986 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CM CHÂTEAU DE BON ATTRAIT  
740780986  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 613 110 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 827 963 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  827 963 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780986 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  785 147 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740780986 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 68 997 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 65 429 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  134 426 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



740780986 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0641 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DE CHATILLON   
010010171  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



010010171 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



010010171 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DE CHATILLON  
010010171  
est fixé, pour l’année 2022, à : 9 067 088 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



010010171 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  9 067 088 € 

dont crédits ponctuels : 28 749 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



010010171 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  753 195 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  753 195 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0642 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
PSYPRO GRENOBLE   
380024257  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380024257 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380024257 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
PSYPRO GRENOBLE  
380024257  
est fixé, pour l’année 2022, à : 826 788 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380024257 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  826 788 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380024257 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  68 899 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  68 899 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380024257 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0643 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DU DAUPHINE   
380780296  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380780296 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380780296 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DU DAUPHINE  
380780296  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 660 361 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380780296 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 660 361 € 

dont crédits ponctuels : 56 582 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380780296 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  550 315 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  550 315 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380780296 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0644 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ   
420781767  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420781767 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420781767 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ  
420781767  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 492 430 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420781767 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 492 430 € 

dont crédits ponctuels : 19 658 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420781767 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  206 064 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  206 064 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420781767 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0645 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIERE   
420783102  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420783102 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420783102 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIERE  
420783102  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 331 320 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420783102 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 331 320 € 

dont crédits ponctuels : 8 425 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420783102 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  110 241 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  110 241 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420783102 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0646 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DE SAINT-VICTOR   
420788440  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420788440 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420788440 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DE SAINT-VICTOR  
420788440  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 650 688 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420788440 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 650 688 € 

dont crédits ponctuels : 63 881 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420788440 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  382 234 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  382 234 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420788440 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0647 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LE CLOS MONTAIGNE (Montrond-les-Bains)   
420790081  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420790081 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420790081 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE KORIAN - LE CLOS MONTAIGNE (Montrond-les-Bains)  
420790081  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 865 236 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420790081 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 865 236 € 

dont crédits ponctuels : 35 665 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420790081 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  235 798 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  235 798 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420790081 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0648 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE DE L'AUZON   
630780401  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780401 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE DE L'AUZON  
630780401  
est fixé, pour l’année 2022, à : 6 153 358 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780401 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 153 358 € 

dont crédits ponctuels : 51 474 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  508 490 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  508 490 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0649 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LES QUEYRIAUX   
630781417  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781417 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781417 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LES QUEYRIAUX  
630781417  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 346 998 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781417 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 346 998 € 

dont crédits ponctuels : 113 382 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  269 468 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  269 468 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0650 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND PRE (Clinéa)   
630781821  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630781821 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630781821 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND PRE (Clinéa)  
630781821  
est fixé, pour l’année 2022, à : 11 238 216 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 6 667 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 667 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630781821 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  10 293 845 € 

dont crédits ponctuels : 105 000 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  937 704 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  556 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  849 070 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 78 142 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  927 768 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630781821 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0651 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE GERONTOPSYCHIATRIQUE DE L'OUEST-LYONNAIS   
690030838  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690030838 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE GERONTOPSYCHIATRIQUE DE L'OUEST-LYONNAIS  
690030838  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 051 385 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690030838 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 051 385 € 

dont crédits ponctuels : 27 867 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  251 960 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  251 960 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0652 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE DE SOINS AMBULATOIRES EN PSYCHIATRIE   
690036082  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690036082 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690036082 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE DE SOINS AMBULATOIRES EN PSYCHIATRIE  
690036082  
est fixé, pour l’année 2022, à : 602 177 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690036082 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  602 177 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690036082 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  50 181 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  50 181 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690036082 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0653 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE LYONNAIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CLPA (Inicéa)   
690036108  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690036108 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690036108 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE LYONNAIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CLPA (Inicéa)  
690036108  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 202 883 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690036108 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 202 883 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  183 574 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  183 574 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690036108 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0654 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
ADDIPSY LYON   
690041496  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690041496 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690041496 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
ADDIPSY LYON  
690041496  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 673 482 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690041496 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 673 482 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690041496 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  222 790 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  222 790 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690041496 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0655 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
PSYPRO LYON   
690044623  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690044623 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690044623 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
PSYPRO LYON  
690044623  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 084 675 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690044623 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 084 675 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  257 056 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  257 056 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690044623 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0656 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
ADDIPSY CLEA   
690045158  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690045158 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690045158 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
ADDIPSY CLEA  
690045158  
est fixé, pour l’année 2022, à : 921 479 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690045158 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  921 479 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690045158 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  76 790 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  76 790 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0657 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CENTRE CALADOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CCPA   
690041579  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690041579 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690041579 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CENTRE CALADOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CCPA  
690041579  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 337 904 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690041579 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 337 904 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690041579 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  111 492 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  111 492 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690041579 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0658 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
C2RBP LYON METROPOLE   
690043393  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690043393 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690043393 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
C2RBP LYON METROPOLE  
690043393  
est fixé, pour l’année 2022, à : 681 971 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690043393 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  681 971 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  56 831 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  56 831 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0659 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE MEDICALE CHAMPVERT   
690780507  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780507 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MEDICALE CHAMPVERT  
690780507  
est fixé, pour l’année 2022, à : 8 833 265 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780507 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  8 833 265 € 

dont crédits ponctuels : 148 238 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  723 752 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  723 752 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780507 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0660 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE VILLA DES ROSES   
690780515  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780515 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780515 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE VILLA DES ROSES  
690780515  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 771 802 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780515 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 771 802 € 

dont crédits ponctuels : 16 327 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780515 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  312 956 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  312 956 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780515 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0661 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LA CHAVANNERIE   
690780523  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780523 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780523 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LA CHAVANNERIE  
690780523  
est fixé, pour l’année 2022, à : 3 162 142 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780523 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 162 142 € 

dont crédits ponctuels : 44 417 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780523 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  259 810 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  259 810 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780523 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0662 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE MEDICALE MON REPOS   
690780531  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780531 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780531 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MEDICALE MON REPOS  
690780531  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 523 712 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780531 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 523 712 € 

dont crédits ponctuels : 57 150 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780531 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  372 214 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  372 214 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780531 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0663 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE LYON-LUMIERE (Clinéa)   
690780549  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780549 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780549 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE LYON-LUMIERE (Clinéa)  
690780549  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 794 308 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780549 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  7 794 308 € 

dont crédits ponctuels : 61 635 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780549 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  644 389 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  644 389 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780549 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0664 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL (Lyon)   
690781745  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690045141 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690045141 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL (Lyon)  
690781745  
est fixé, pour l’année 2022, à : 5 981 108 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690045141 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  5 981 108 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  498 426 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  498 426 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0666 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE MEDICALE LE SERMAY   
730007978  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



730007978 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



730007978 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MEDICALE LE SERMAY  
730007978  
est fixé, pour l’année 2022, à : 4 826 486 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



730007978 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 826 486 € 

dont crédits ponctuels : 96 699 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



730007978 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  394 149 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  394 149 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0667 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE PARASSY (Clinéa)   
740780184  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740780184 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740780184 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE PARASSY (Clinéa)  
740780184  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 229 878 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740780184 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 229 878 € 

dont crédits ponctuels : 8 634 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



740780184 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  185 104 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  185 104 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0668 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE NOUVELLE DES VALLEES   
740781026  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740781026 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE NOUVELLE DES VALLEES  
740781026  
est fixé, pour l’année 2022, à : 13 307 419 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740781026 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  13 307 419 € 

dont crédits ponctuels : 26 322 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 106 758 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  1 106 758 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0669 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE REGINA   
740781034  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE REGINA  
740781034  
est fixé, pour l’année 2022, à : 7 048 398 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  7 048 398 € 

dont crédits ponctuels : 9 039 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  586 613 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  586 613 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0670 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CSLD LES FONTGERES   
260003363  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
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Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD LES FONTGERES  
260003363  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 141 713 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 141 713 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



260003363 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 178 476 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  178 476 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



260003363 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0671 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CSLD MICHEL PHILIBERT   
380802512  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



380802512 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



380802512 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD MICHEL PHILIBERT  
380802512  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 600 345 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



380802512 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 600 345 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



380802512 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 133 362 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  133 362 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



380802512 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0672 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CSLD SAINTE-ELISABETH   
420780546  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420780546 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420780546 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD SAINTE-ELISABETH  
420780546  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 102 322 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420780546 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 102 322 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420780546 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 91 860 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  91 860 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420780546 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0673 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
USLD CH SAINT-GALMIER (Maurice André)   
420789067  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420789067 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



420789067 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
USLD CH SAINT-GALMIER (Maurice André)  
420789067  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 878 616 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



420789067 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 878 616 € 

dont crédits ponctuels : 21 442 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



420789067 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 154 765 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  154 765 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



420789067 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0674 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CSLD BELLECOMBE   
690791132  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690791132 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690791132 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD BELLECOMBE  
690791132  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 270 168 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690791132 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 270 168 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690791132 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 189 181 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  189 181 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690791132 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0675 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CSLD LES ALTHEAS   
690801709  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690801709 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690801709 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD LES ALTHEAS  
690801709  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 050 575 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690801709 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 050 575 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690801709 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 170 881 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  170 881 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690801709 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0676 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CSLD LES HIBISCUS   
690802913  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690802913 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690802913 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD LES HIBISCUS  
690802913  
est fixé, pour l’année 2022, à : 2 515 265 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690802913 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  2 515 265 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690802913 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 209 605 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  209 605 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0677 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
USLD CH REIGNIER   
740000401  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



740000401 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



740000401 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
USLD CH REIGNIER  
740000401  
est fixé, pour l’année 2022, à : 1 546 947 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



740000401 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  1 546 947 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 128 912 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  128 912 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER
  



630780369 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0678 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE DE LA PLAINE   
630780369  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



630780369 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



630780369 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DE LA PLAINE  
630780369  
est fixé, pour l’année 2022, à : 381 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 381 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  193 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  188 € 
dont crédits ponctuels : 188 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



630780369 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



630780369 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  16 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  16 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



630780369 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0679 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
CLINIQUE SAINT-CHARLES   
690780259  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



690780259 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 
même code ; 
  



690780259 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE SAINT-CHARLES  
690780259  
est fixé, pour l’année 2022, à : 75 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 75 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  75 € 
dont crédits ponctuels : 75 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 



690780259 

• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 
 
  



690780259 

Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 
à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 
ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 
l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
  



690780259 

Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER
 

  



420013492 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0680 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait 
global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et 
des forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 
GCS-ES INSTITUT CANCEROLOGIE LUCIEN NEUWIRTH 
420013492  
 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
notamment son article 114 ; 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
  



420013492 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie ; 
 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même 

code ; 
 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 
  



420013492 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1er 
 
 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS-ES INSTITUT CANCEROLOGIE LUCIEN NEUWIRTH 
420013492  
est fixé, pour l’année 2022, à : 0 € 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 
 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  
 0 € 

 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
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• Dotation annuelle de financement SSR 
 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 
 

• Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 
 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 
réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Unités de soins de longue durée 
 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de 
forfait global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 
 
 
 

• Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 
 
 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de 
l'année 2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 
 
 
 
 

Article 2 
 
 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 
fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 
 
 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 
et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités 

ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 
 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2022 : 0 € 
 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 
 
 

Article 4 
 
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
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Article 5 
 
 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué I Finances, Performance et Investissements J 
de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 10 juin 2022 
 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué I Finances, Performance et 

Investissements J, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 
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Arrêté N°2022-19-0015 

Portant composition de la Commission régionale d’autorisation d’exercice de médecine, spécialité 

anatomie et cytologie pathologiques 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique ;  

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2007, 

notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des 

commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi n°2006-

1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de diplômes 

obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 du 

7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 

de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des professions de médecin, 

chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union 

européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant les propositions de désignation du Conseil régional de l’ordre des médecins Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Considérant les propositions conjointes de désignation des Unités de Formation et de Recherche (UFR) 

de médecine de Lyon, Clermont-Ferrand, Grenoble et Saint-Etienne ; 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 

La Commission régionale d’autorisation d’exercice de médecine, spécialité anatomie et cytologie 

pathologiques, est composée comme suit :  
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Le Président Dr. Jean-Yves GRALL, Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

ou son représentant 

 

Deux médecins désignés par le Président du 

Conseil régional de l’Ordre des médecins 

Auvergne-Rhône-Alpes,  

et leurs suppléants 

 

Dr. Colette GUILLAUBEY, titulaire 

Dr. Jean-François KNOPF, titulaire 

 

 

 

Deux médecins désignés par les directeurs des 

Unités de Formation et de Recherche (UFR) de 

médecine de Lyon, Clermont-Ferrand, Grenoble 

et Saint-Etienne,  

et leurs suppléants 

Pr. Michel PEOC’H, Université de Saint-Etienne), 

titulaire 

Pr Nathalie STURM, Université de Grenoble, 

titulaire 

 

Pr. Catherine GODFRAIND, Université de 

Clermont-Ferrand, suppléante 

Pr. Sophie COLLARDEAU-FRACHON, Université 

de Lyon, suppléante 

 

Article 2  

La Commission est dissoute au plus tard à la date fixée par l’article 83 IV de la loi n° 2006-1640 du 21 

décembre 2006 modifiée. 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté N°2022-19-0097 

Portant modification de l’arrêté n°2022-19-0022 fixant la composition de la Commission régionale 

d’autorisation d’exercice de médecine, spécialité médecine intensive et réanimation 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique ;  

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2007, 

notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des 

commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi n°2006-

1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de diplômes 

obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 du 

7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 

de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des professions de médecin, 

chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union 

européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant les propositions de désignation du Conseil régional de l’ordre des médecins Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Considérant les propositions conjointes de désignation des Unités de Formation et de Recherche (UFR) 

de médecine de Lyon, Clermont-Ferrand, Grenoble et Saint-Etienne ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 

La Commission régionale d’autorisation d’exercice de médecine, spécialité médecine intensive et 

réanimation, est composée comme suit :  
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Le Président Dr. Jean-Yves GRALL, Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

ou son représentant 

 

Deux médecins désignés par le Président du 

Conseil régional de l’Ordre des médecins 

Auvergne-Rhône-Alpes,  

et leurs suppléants 

 

Dr Céline JANDARD, titulaire 

Dr Monique BRET, titulaire 

 

 

 

Deux médecins désignés par les directeurs des 

Unités de Formation et de Recherche (UFR) de 

médecine de Lyon, Clermont-Ferrand, Grenoble 

et Saint-Etienne,  

et leurs suppléants 

Dr. Bertrand SOUWEINE, UFR de Clermont-

Ferrand, titulaire 

Dr. Jean-Christophe RICHARD, UFR de Lyon, 

titulaire 

 

Dr. Carole SCHWEBEL, UFR de Grenoble, 

suppléante 

Dr. Guillaume THIERY, UFR de Saint-Etienne, 

suppléant 

 

 

Article 2 : 

La Commission est dissoute au plus tard à la date fixée par l’article 83 IV de la loi n° 2006-1640 du 21 

décembre 2006 modifiée. 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0089 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Président de la 

Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité dermatologie et vénéréologie 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

Article 1 :  

Le Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est désigné représentant du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et à ce titre Président de la Commission 

régionale d’autorisation d’exercice, spécialité dermatologie et vénéréologie. 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général  

De l’Agence Régional de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0090 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Président de la 

Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité maladies infectieuses et tropicales 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

 

Article 1 :  

Le Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est désigné représentant du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et à ce titre Président de la Commission 

régionale d’autorisation d’exercice, spécialité maladies infectieuses et tropicales. 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0091 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Président de la 

Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité médecine interne et immunologie clinique 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

 

Article 1 :  

Le Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est désigné représentant du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et à ce titre Président de la Commission 

régionale d’autorisation d’exercice, spécialité médecine interne et immunologie clinique. 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général  

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0092 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Président de la 

Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité anatomie et cytologie pathologiques 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

Article 1 :  

Le Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est désigné représentant du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et à ce titre Président de la Commission 

régionale d’autorisation d’exercice, spécialité anatomie et cytologie pathologiques. 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0093 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Président de la 

Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité psychiatrie 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

 

Article 1 :  

Le Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est désigné représentant du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et à ce titre Président de la Commission 

régionale d’autorisation d’exercice, spécialité psychiatrie.  

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général  

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0094 

 

 

Portant désignation du Docteur Corinne Rieffel, Directrice déléguée pilotage opérationnel, premier 

recours, parcours et professions de santé au sein de la Direction de l’offre de soins de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Présidente de la Commission régionale 

d’autorisation d’exercice, spécialité médecine générale  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

 

Article 1 :  

Le Docteur Corinne Rieffel, Directrice déléguée pilotage opérationnel, premier recours, parcours 

et professions de santé au sein de la Direction de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, est désignée représentante du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé et à ce titre Présidente de la Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité 

médecine générale. 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général  

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0095 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Corinne Rieffel, Directrice déléguée pilotage opérationnel, premier 

recours, parcours et professions de santé au sein de la Direction de l’offre de soins de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Présidente de la Commission régionale 

d’autorisation d’exercice, spécialité gériatrie 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

DECIDE 

 

 

Article 1 :  

Le Docteur Corinne Rieffel, Directrice déléguée pilotage opérationnel, premier recours, parcours 

et professions de santé au sein de la Direction de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, est désignée représentante du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé et à ce titre Présidente de la Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité 

gériatrie. 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juin 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2022-19-0096 

 

 

 

Portant désignation du Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, comme Président de la 

Commission régionale d’autorisation d’exercice, spécialité ophtalmologie 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 

2007, notamment les IV, V et VI de son article 83 ;  

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé, notamment son article 70 ; 

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n°2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de l’article 83 de la loi 

n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à 

l’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les 

titulaires de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 fixant le modèle de proposition des commissions régionales 

d’autorisation d’exercice à la commission d’autorisation d’exercice prévu par le décret n°2020-1017 

du 7 août 2020 portant application du IV et  du V de l’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 

décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des 

professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires de 

diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

Considérant que la Présidence des Commissions d’autorisation d’exercice de médecine prévues 

dans les dispositions sus-énoncées puisse être tenue par le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé ou par son représentant ; 

Considérant le pouvoir de délégation du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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DECIDE 

 

Article 1 :  

Le Docteur Vincent Audigier, Conseiller scientifique et médical auprès du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est désigné représentant du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et à ce titre Président de la Commission 

régionale d’autorisation d’exercice, spécialité ophtalmologie. 

 

Article 2 : 

Par exception à l’article 1 du présent arrêté, Madame Odile Catherin, Responsable du Pôle 

Professions médicales & paramédicales, est désignée représentante du Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé et à ce titre présidente de la Commission régionale d’autorisation 

d’exercice, spécialité ophtalmologie, pour tout avis requis sur les dossiers de candidature des 

praticiens à diplôme hors Union européenne exerçant une activité rémunérée à la date du dépôt 

de dossier au Centre Hospitalier Ardèche Méridionale. 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 7 juin 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder 
aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit 
d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. 
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Arrêté n° 2022-21-0041 

 

Avis d'appel à projets relatif à la création de 10 places de lits halte soins santé (LHSS) dans le 

département de la Loire (arrondissement de Montbrison) 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF), et notamment les articles L312-1, L313-1-1, 

L313-3, L313-4 à L313-6, L313-8, R313-1 à D313-14, D312-154 à D312-154-4; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, modifiée par la loi n°2011-940 du 10 août 2011; 

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019; 

VU le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projets et 

d'autorisation mentionnée à l'article 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans les 

domaines de la santé et des affaires sociales; 

VU le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des structures dénommées @lits halte soins santéA, @lits d’accueil 

médicalisésA et @appartements de coordination thérapeutiqueA; 

VU l'arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l'état descriptif des principales 

caractéristiques du projet déposé dans le cadre de la procédure d'appel à projets mentionnée à 

l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922,2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 

2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

VU l'arrêté ARS n°2022-21-0036 fixant le calendrier prévisionnel des appels à projets pour 

l'exercice 2022 ; 

 



 

 

 

  

ARRETE 

 

Article 1 : Dans le cadre de la procédure d'autorisation des établissements et services médico-

sociaux, un appel à projets est lancé par l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes pour 

la création de 10 places de lits halte soins santé (LHSS) dans le département de Loire, sur 

l’arrondissement de Montbrison. 

 

Article 2 :  Les informations utiles aux candidats pour le dépôt des dossiers ainsi que les éléments 

de procédure figurent dans l'avis d'appel à projets et le cahier des charges auquel devront se 

conformer les candidats (annexes au présent arrêté). 

 

Article 3 : Ce cahier des charges sera également mis en ligne sur le site internet de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et publié au recueil régional des actes administratifs. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa publication au recueil régional des actes administratifs; 

le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon. 

 

Article 5 : Le Directeur de la délégation départementale de la Loire de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

régional des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.   

 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 20 mai 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 
 La directrice de la santé publique 
 Signé, Dr Anne-Marie DURAND 
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AVIS D'APPEL A PROJET 

POUR LA CREATION DE 10 LITS HALTE SOINS SANTE (LHSS) 

DANS LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE 

ARRONDISSEMENT DE MONTBRISON 

 
N°2022 - 42 - LHSS 

 

 
 
Appel à projet pour la création de 10 Lits Halte Soins Santé (LHSS) dans le département de la 
Loire (arrondissement de Montbrison) 
 
 
Clôture de l'appel à projet : Vendredi 16 septembre 2022 à 23h59. 
Les projets devront être déposés sur la plateforme internet ) Démarches Simplifiées.fr + 
avant la date et l’heure indiquées sous peine de rejet pour forclusion. 
 
 

1. Autorité compétente pour délivrer l'autorisation 
 
Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes  
Direction de la santé publique – Pôle ) Prévention et promotion de la santé + 
241 rue Garibaldi 
CS 93383 
69418 LYON Cedex 03 
ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L313-3 b) du Code de l'Action Sociale et des 
Familles (CASF). 
 
 

2. Contenu du projet et objectif poursuivi 
 
L'appel à projet vise à autoriser la création de 10 Lits Halte Soins Santé (LHSS), dans le 
département de la Loire, sur l’arrondissement de Montbrison. 
 
 
Ces lits sont destinés à accueillir des personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit 
leur situation administrative, ne pouvant être prises en charge par d’autres structures, dont la 
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pathologie ou l’état général, somatique ou psychique, ne nécessite pas une prise en charge 
hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais est incompatible avec la vie à la rue. Les LHSS 
ne sont pas dédiés à une pathologie donnée. 
 
L'objectif de l'appel à projet est de compléter l'offre de prise en charge médico-sociale dans 
la région Auvergne-Rhône-Alpes, afin de répondre aux besoins des patients en situation de 
précarité ou de grande précarité. 
 

3. Cadre juridique de l'appel à projet 
 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la 
Santé et aux Territoires (HPST) a rénové la procédure d’autorisation de création, d’extension 
et de transformation des établissements et services sociaux et médico-sociaux en 
introduisant une procédure d’appels à projet. 
 
Le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation modifié par le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 ainsi que la circulaire 
N°DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014, précisent les dispositions réglementaires 
applicables à cette procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux. 
 
Le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation mentionnée à l’article L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 
mentionnée à l’article L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans les 
domaines de la santé et des affaires sociales assouplit certaines dispositions liées à la 
procédure d'appel à projet et au seuil à partir duquel les projets d’extension doivent être 
soumis à la commission d’information et de sélection d’appels à projet. 

L'appel à projet s'inscrit ainsi dans le cadre des articles L313-1 et suivants et R313-1 et suivants 
ainsi que l'article D313-2 du code de l'action sociale et des familles et s'adresse aux 
établissements et services relevant du 9° de l'article L312-1 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles (CASF). 
 
En conséquence, l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, compétente en vertu 
de l’article L313-3 b du CASF pour délivrer l’autorisation, ouvre un appel à projet pour la 
création de 10 Lits halte soins santé (LHSS) dans le département de la Loire. 
 

4. Les annexes  
 

4-1 Cahier des charges (Annexe 1) 
 
Le projet devra être conforme aux termes du cahier des charges de l'appel à projet annexé au 
présent avis. 
 
Le cahier des charges est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Il est déposé et pourra être téléchargé sur le site internet de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes : 

https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/liste-appels-projet-candidature. 

 

Il pourra également être remis dans un délai de huit jours, aux personnes qui en font la 

demande 

 

- par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’adresse suivante : 
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Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction de la santé publique - Pôle Prévention et promotion de la santé 

241 Rue Garibaldi - CS 93383 

69418 LYON cedex 03 

 

- ou par courriel à l'adresse suivante, en mentionnant, dans l’objet du courriel, la référence de 

l’appel à projet ) appel à projet 2022-42-LHSS + : ars-ara-prevention-promotion-

sante@ars.sante.fr. 

 
4-2 Critères de sélection (Annexe 2) 
 
4-3 Déclaration d'intention de dépôt d'un dossier dans le cadre de l'appel à projet (Annexe 3)  
 
Pour toute question : ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr.  
 

5. Modalités d'instruction des projets  
 
5-1 Nomination des instructeurs  
 
Des instructeurs seront désignés par le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé, 
conformément à l'article R313-5 du code de l'action sociale et des familles.  
Ils seront chargés selon l'article R313-5-1 du code de l'action sociale et des familles de : 

- S'assurer de la régularité administrative des candidatures, le cas échéant en 
demandant aux candidats de compléter les informations fournies en application du 1° 
de l'article R313-4-3 du code de l’action sociale et des familles.  

- Vérifier le caractère complet des projets et leur adéquation avec les critères décrits 
par le cahier des charges.  

- D'établir un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets, ils peuvent en 
proposer le classement selon les critères prévus par l'avis d'appel à projet. 

 
5-2 Etude des dossiers 
 
Dossiers faisant l'objet d'un refus préalable  
En application de l'article R313-6 du code de l'action sociale et des familles, les candidats 
dont les projets feront l'objet d'une décision de refus préalable pour l'un des quatre motifs 
réglementaires recevront un courrier de notification signé du président de la Commission de 
sélection d'appel à projets dans un délai de huit jours suivant la réunion de la Commission. 
Les quatre motifs réglementaires sont les suivants : 

- Déposés au-delà du délai mentionné dans l'avis d'appel à projet, 
- Dont les conditions de régularité administrative mentionnées au 1° de l'article R313-4-

3 du code de l’action sociale et des familles ne sont pas satisfaites, 
- Manifestement étrangers à l'objet de l'appel à projet, 
- Dont les coûts de fonctionnement prévus ou leur amplitude dépassent le budget 

prévisionnel figurant dans le cahier des charges de l’appel à projet. 
 
Dossiers incomplets  
Les dossiers reçus incomplets sur le plan administratif feront l'objet d'une demande de mise 
en conformité sous un délai de quinze jours. 
 
Dossiers complets  
Les dossiers reçus complets à la date de clôture, et ceux qui auront été complétés après cette 
date dans les délais autorisés ci-dessus, seront examinés sur la base des critères prédéfinis 
(Annexe 2 du présent avis d'appel à projet) publiés en amont sur le site Internet de l'ARS. 
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5-3 Avis de la commission de sélection d'appel à projet  
 
La commission de sélection, dont la composition est fixée par un arrêté du Directeur Général 
de l'ARS, se prononcera sur l'ensemble des dossiers qui auront été déclarés recevables. Son 
avis sera rendu sous la forme d'un classement qui sera publié selon les mêmes modalités que 
l’avis d’appel à projet. 
 
5-4 Décision d'autorisation  
 
Conformément à l'article R313-7 du Code de l'Action Sociale et des familles (CASF), le 
Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes prendra la décision 
d'autorisation sur la base du classement établi par la commission de sélection dans un délai 
de 6 mois à compter de la date limite de dépôt des projets mentionnés dans l'avis d'appel à 
projet. 
 
La décision d'autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes et notifiée à l'ensemble des candidats. 
 
La décision d'autorisation sera également déposée sur le site de l'Agence régionale de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
En application de l’article L313-1 du CASF, ces 10 LHSS seront autorisés pour une durée de 
quinze ans. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du CASF dans les conditions prévues à 
l’article L313-5 du même code. 
 

6. Date limite de dépôt des dossiers de candidature  
 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur intention de 
dépôt de candidature par messagerie à l'adresse suivante :  
ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr, en précisant leurs coordonnées postales, 
téléphoniques et électroniques à l’aide du document ci-joint (Annexe 3). Cette procédure 
permettra à l’ARS de porter à la connaissance de l’ensemble des promoteurs toute précision 
à caractère général estimée importante. 
 
Des précisions complémentaires pourront être sollicitées sur l'avis d'appel à projet ou sur le 
cahier des charges jusqu'au 8 septembre 2022, par messagerie à l'adresse suivante :  
ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr, en mentionnant dans l'objet du courriel, la 
référence de l'appel à projet : "APPEL A PROJET n°2022-42-LHSS" 
Une réponse sera apportée au plus tard cinq jours avant l’expiration du délai de réception 
des dossiers. 
 
Les dossiers devront être déposés sur la plateforme internet ) Démarches Simplifiées + avant 
le vendredi 16 septembre à 23h59 sous peine de rejet pour forclusion.  
 

7. Calendrier 
 
Date de publication : au plus tard le 15 juillet 2022 
Date limite de transmission des dossiers de candidature : 16 septembre 2022 
Date limite pour demande de compléments d'informations : 8 septembre 2022 
Date prévisionnelle de la réunion du comité de sélection : 15 ou 17 novembre 2022 
Date de notification des décisions de refus préalable aux candidats non retenus : huit jours 
suivant la réunion de la commission 
Date limite de la notification de l'autorisation : 16 mars 2023 
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8. Modalités de transmission et composition des dossiers 

 
8-1 Transmission des dossiers  
 
Chaque candidat devra déposer l’ensemble des pièces de son dossier sur la plateforme 
internet ) Démarches Simplifiées + à l’adresse qui figure sur le site internet de l’ARS.  

 
- soit l’usager possède déjà un compte demarches-simplifiees.fr : cliquer sur ) J’ai déjà un 
compte + puis rentrer l’e-mail et le mot de passe de connexion  

 
 soit l’usager se connecte pour la première fois sur demarches-simplifiees.fr et ne possède 
pas de compte : cliquer sur ) Créer un compte +, rentrer un e-mail, choisir un mot de passe et 
cliquer sur ) se connecter +. 

 
Il est possible de modifier le dossier déposé jusqu’à la date de clôture de l’appel à projet. 
Nous vous invitons à ne pas attendre la date limite pour créer votre compte et déposer vos 
documents. 
 
Lors du dépôt de votre dossier, vous devez impérativement recevoir un accusé de réception 
de l’ARS (vérifier éventuellement dans la bal SPAM de votre messagerie). 
 

Pour tout problème relatif au dépôt de votre dossier sur la plateforme, merci de nous 
contacter à l’adresse mail suivante : ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr. 

 
8-2 Composition des dossiers  
 
Le dossier de réponse devra comprendre les pièces suivantes, conformément aux dispositions 
du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) (Art. R313-4-3) :  
 
1/ Concernant la candidature : 
 

a) Les documents permettant d’identifier le candidat, notamment un exemplaire de ses 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé. 
 

b) Une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une 
des condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du code de l'action 
sociale et des familles. 
 

c) Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 
mentionnées aux articles L313-16, L331-5, L471-3, L472-10, L474-2 ou L474-5 du CASF. 

 
d) Une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu réglementairement 

en vertu du code de commerce. 
 

e) Les éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de 
la situation financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que 
résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.  

 
2/ Concernant le projet : 
 

a) Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges. 

 
b) Un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 
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 Un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise 
en charge comprenant : 

 
- Un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article 

L311-8 du CASF.  
 

- L’énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en 
application des articles L311-3 à L311-8 ainsi que les solutions envisagées en 
application de l’article L311-9 pour garantir le droit à une vie familiale des 
personnes accueillies ou accompagnées. Le projet devra impérativement 
comprendre à ce titre en annexe les documents suivants : livret d’accueil, 
contrat de séjour, règlement de fonctionnement. 

 
 - La méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de 

l'article L312-8, ou le résultat des évaluations faites en application du même 
article dans le cas d'une extension ou d'une transformation.  

 
- Les modalités de coopération envisagées en application de l'article L312-7 : le 

promoteur devra préciser les modalités d’articulation de son projet avec son 
environnement et les différents partenaires sur l’ensemble du département, 
permettant ainsi d’assurer la cohérence du parcours. 

 
 Un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des 

effectifs en ETP par type de qualification 
 

 Un dossier relatif aux conditions d’hébergement ainsi qu'à l'implantation 
prévisionnelle et la nature des locaux envisagés 
 
En tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales comportant :  

- une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la 
surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accueilli 
ou accompagné ;  

- en cas de construction nouvelle, des plans prévisionnels qui peuvent, 
conformément à la réglementation qui leur est applicable, ne pas être au 
moment de l'appel à projet obligatoirement réalisés par un architecte. 

 
 Un dossier financier (conforme au cadre réglementaire) 

 
- Le plan de financement de l'opération pour laquelle l'autorisation est sollicitée. 
- Le budget prévisionnel en année pleine de la structure LHSS pour la première année 
de fonctionnement, conformément au cadre réglementaire.  
- Les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire (bilan, compte de 
résultat et annexe). 
- Les investissements envisagés, le programme d’investissement prévisionnel 
correspondant précisant la nature des opérations, leurs coûts, leur mode de 
financement et leur planning de réalisation, le cas échéant. 
- Le projet devant être adossé à un établissement existant, le bilan comptable de cet 
établissement. 
- Le bilan financier de l'établissement ou du service.  
- Les incidences sur le budget d’exploitation de l'établissement du plan de 
financement (tableau des surcoûts). 

  
Les modèles des documents relatifs au bilan financier, au plan de financement et aux 
incidences du plan de financement sur le budget d’exploitation sont fixés par arrêté 
du ministre des affaires sociales et de la santé. 
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c) Dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent 
pour proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées 
et le descriptif du montage juridique prévu. 

9. Publication et modalités de consultation du présent avis 
 
Le présent avis d'appel à projet et ses annexes seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région. 
 
Il sera déposé sur le site de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
La date de publication au recueil des actes administratifs vaudra ouverture de l'appel à 
projet. 
 
 
 
  Fait à Lyon, le 20 mai 2022 
 
 Pour le directeur général et par délégation 
 La directrice de la santé publique 
 Signé, Dr Anne-Marie DURAND 
 

 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr).  

 

 

 

 

 

A n n e x e  1  
 
 
 

 
 

CAHIER DES CHARGES 
 

POUR LA CREATION DE 10 PLACES   
DE LITS HALTE SOINS SANTE (LHSS) 

 
DANS LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE  

Arrondissement de Montbrison 
 

Avis d’appel à projet n°2022-42-LHSS 
 
 

 

 

 

DESCRIPTIF DU PROJET 
 
 

 10 places de Lits Halte Soins Santé (LHSS) (Article L312-1-I-9 du CASF) ; 

 Pour des personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation 
administrative, ne pouvant être prises en charge par d'autres structures, dont la 
pathologie ou l'état général, somatique ou psychique, ne nécessite pas une prise en 
charge hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais est incompatible avec la vie à 
la rue. Les LHSS ne sont pas dédiés à une pathologie donnée (Article D312-176-1 du 
CASF) ; 

 La durée prévisionnelle du séjour est au maximum de deux mois. Cette durée est 
renouvelable autant de fois que de besoin, en fonction de l'état sanitaire de la 

personne (Articles D312-176-2 du CASF) ; 

 Situées dans le département de la Loire, sur l'arrondissement de Montbrison.  

 Montant du financement en année pleine pour 10 places soit 420 136,15 € dont :  

- 7 places pour 294 244 € (7*115,164*365) issues des mesures nouvelles du 
Ségur de la santé pour 2021, 

- 3 places pour 125 892,15 € (3*114,97*365) issues des mesures nouvelles du 
Ségur de la santé pour 2022. 
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PREAMBULE 
 
 

Contexte national 
 
Le dispositif des Lits Halte Soins Santé (LHSS) a été créé en 2005, suite à l’expérimentation 
des lits infirmiers initiée en 1993 par le Samu Social de Paris. Il s’agissait d’accueillir, afin de les 
soigner, des personnes en situation de grande exclusion dont l’état de santé physique ou 
psychique nécessitait un temps de repos ou de convalescence mais sans justifier d’une 
hospitalisation. 
 
Le comité interministériel de lutte contre les exclusions du 6 juillet 2004 a souhaité donner un 
statut juridique à ce dispositif. Les Lits Halte Soins Santé ont ainsi été créés par la Loi n°2005-
1579 du 19 décembre 2005 de financement de la Sécurité Sociale pour 2006.  
 
Un décret n°2006-556 du 17 mai 2006 et la circulaire N°DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 
2006 ont par la suite précisé les modalités d’organisation et de financement du dispositif. 
 
Les LHSS font désormais partie des établissements médico-sociaux et visent à offrir une prise 
en charge sanitaire et sociale ainsi que du repos à des personnes sans domicile fixe qui ne 
nécessitent toutefois pas une prise en charge hospitalière. 
 
L’année 2012 a été consacrée à l’évaluation nationale de ce dispositif. L’évaluation a porté sur 
les moyens dédiés, le partenariat, la prise en charge des diverses pathologies, mais aussi la 
question de la sortie du dispositif. Ce travail a permis d’objectiver la plus-value de ces 
structures pour les populations qu’elles prennent en charge ainsi que le manque de places 
disponibles sur les territoires. 
 
Les décrets n°2016-12 du 11 janvier 2016 et n°2020-1745 du 29 décembre 2020 relatifs aux 
conditions techniques d'organisation et de fonctionnement des structures dénommées B Lits 
Halte Soins Santé C (LHSS) aménagent et pérennisent cette structure de prise en charge de la 
grande exclusion, à mi-chemin du sanitaire et du social. 
 
Présentée le 13 septembre 2018 par le Président de la République la Stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre la pauvreté prévoit d’augmenter les solutions 
d’accompagnement social renforcé et d’accès aux soins des publics vulnérables avec 
notamment le déploiement de 1450 places de Lits halte soin santé (LHSS) et Lits d’accueil 
médicalisés (LAM) et de 1 200 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 
d’ici 2022. 
 
Contexte régional 
 
Le cadre d'orientation stratégique 2018-2028 du projet régional de santé Auvergne- Rhône-
Alpes 2018-2028 vise à favoriser l'accès à la santé notamment pour les personnes les plus 
démunies et les personnes en situation de handicap en les prenant en compte dans les 
démarches de prévention et en veillant tout particulièrement à ce qu'elles aient accès aux 
dispositifs d'offre sanitaire et médico-sociale. La création de places de lits halte soins santé 
s'inscrit pleinement dans cette orientation stratégique. 
 
Le schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
2018-2028 a pour objectif, concernant les lits halte soins santé, de garantir une meilleure 
couverture territoriale en priorisant les créations de places sur les territoires non couverts ou 
déficitaires. 
 
L'attribution de places de LHSS tient compte de la nécessité de réduire les inégalités 
territoriales. La création d’une offre dédiée sur le département de la Loire permettra 
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d’améliorer le maillage territorial en LHSS en le renforçant au bénéfice d’un territoire non 
couvert : l'arrondissement de Montbrison.  
 
Le développement des lits halte soins santé est encouragé par le programme régional d'accès 
à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies (PRAPS) 2018-2023 du projet 
régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028 lequel, en vue de favoriser l'accès aux 
soins des personnes les plus démunies et de lutter contre le non-recours, prévoit d'assurer un 
maillage territorial de ce dispositif correspondant aux besoins. 
 
C’est dans ce cadre que l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes lance un appel à 
projet relatif à la création de 10 places de Lits Halte Soins Santé dans le département de la 
Loire, sur l'arrondissement de Montbrison, pour des personnes majeures sans domicile fixe, 
quelle que soit leur situation administrative, ne pouvant être prises en charge par d'autres 
structures, dont la pathologie ou l'état général, somatique ou psychique, ne nécessite pas 
une prise en charge hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais est incompatible avec la 
vie à la rue. 
 
Cet appel à projet a donc pour objectif de répondre aux besoins médico-sociaux de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et en particulier du département de la Loire. 
 
 
Contexte local 
 
Le département de la Loire compte plus de 763 441 habitants. 

La ville de Saint-Etienne (chef-lieu) compte 173 089 habitants.  

Ce département est composé de 3 arrondissements : l'arrondissement de St Etienne qui 

compte 423 858 habitants, l'arrondissement de Montbrison avec 182 936 habitants et 

l'arrondissement de Roanne avec 156 647 habitants (données INSEE 2018). 

 

De fortes fragilités sociales sont relevées sur le département. 

Le niveau de vie médian est de 19 900 euros, soit 8 % de moins que le niveau régional. Près de 

15 % de la population ligérienne vit sous le seuil de pauvreté ce qui place la Loire au troisième 

rang des départements de la région ayant les taux de pauvreté les plus élevés.  

 

Le département de la Loire dispose actuellement de 18 places de LHSS (6 places dans 
l'arrondissement de Roanne et 12 places sur l'arrondissement de St Etienne), soit un taux 
d’équipement de 2.36 pour 100 000 habitants, inférieur à la moyenne régionale de 2.63 pour 
100 000 habitants. 2 CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion sociale) proposent 39 
places installées en diffus (appartements) sur la ville de Montbrison. L'arrondissement de 
Montbrison ne dispose cependant pas de LHSS.  
 
 
Conclusion 
 
Le présent document, annexé à l’avis d’appel à projet émis par l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 
constitue le cahier des charges auquel les dossiers de candidature devront se conformer. 
Le cahier des charges a pour objectif de définir les conditions d'ouverture de ces places, les 
caractéristiques techniques auxquelles chaque candidat devra répondre et les exigences que 
doit respecter le projet. 
Il invite les candidats, notamment à partir de leur connaissance de l'arrondissement de 
Montbrison, à proposer les modalités de réponse qu’ils estiment les plus aptes à satisfaire aux 
objectifs et besoins, afin notamment d’assurer la qualité de l’accueil et de l’accompagnement 
des personnes concernées. 
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1. CADRE JURIDIQUE  
 
1-1 - Le cahier des charges 
 
Le présent cahier des charges est établi conformément aux dispositions de l’article R313-3 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF). 
 
1-2 - Les Lits Halte Soins Santé (LHSS) 
 
Définition LHSS  
 
Les Lits Halte Soins Santé (LHSS) prévus au 9° du I de l’article L312-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles (CASF) sont des structures médico-sociales.  
 
Les missions des LHSS sont définies par les articles D312-176-1 et D312-176-2 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles (CASF) :  
 

� Les structures dénommées LHSS accueillent des personnes majeures sans domicile fixe, quelle 
que soit leur situation administrative, ne pouvant être prises en charge par d'autres structures, 
dont la pathologie ou l'état général, somatique ou psychique, ne nécessite pas une prise en 
charge hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais est incompatible avec la vie à la rue. Les 
LHSS ne sont pas dédiés à une pathologie donnée.  
 

Elles ont pour missions : 
 

1° De proposer et dispenser aux personnes accueillies des soins médicaux et 
paramédicaux adaptés, qui leur seraient dispensées à leur domicile si elles en disposaient, et de 
participer à l'éducation à la santé et à l'éducation thérapeutique des personnes accueillies. 

2° De mettre en place un accompagnement social personnalisé visant à faire 
reconnaître et valoir les droits des personnes accueillies.  

3° D'élaborer avec la personne un projet de sortie individuel. 
Elles peuvent également assurer des missions complémentaires et, à ce titre, proposer et 
dispenser des soins médicaux et paramédicaux adaptés aux personnes majeures sans domicile 
fixe, quelle que soit leur situation administrative, dans le cadre d'activités réalisées au sein du 
site de la structure LHSS ou en dehors de celle-ci. Elles réalisent à ce titre un accompagnement 
social personnalisé visant à faire reconnaître et valoir les droits des personnes accueillies. 

Elles assurent des prestations d’hébergement, de restauration, de blanchisserie. . 
 
La durée prévisionnelle du séjour est au maximum de deux mois. Cette durée est 
renouvelable autant de fois que de besoin, en fonction de l'état sanitaire de la personne. 
 
Textes LHSS  
 
Les dispositions d’ordre général en matière d’organisation et de fonctionnement des 
établissements médico-sociaux sont applicables aux LHSS. 
 
Certaines dispositions s’appliquent spécifiquement aux LHSS : 
 

- Le dispositif des lits halte soins santé a été créé en 2006 par une circulaire 
interministérielle DGAS / DSS du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en 
vue de la création de ce nouveau type de structures.  

- Ils ont fait l'objet d'un décret n°2006-556 du 17 mai 2006 relatif aux conditions 
d'organisation et de fonctionnement des structures dénommées B lits halte soins 
santé C. 

- Le décret n°2016-12 du 11 janvier 2016 relatif aux conditions techniques d'organisation 
et de fonctionnement des structures dénommées B Lits Halte Soins Santé C (LHSS) et 
B Lits d'Accueil Médicalisés C (LAM) aménage et pérennise - en les intégrant au code 
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de l'action sociale et des familles - deux structures innovantes de prise en charge de la 
grande exclusion, à mi-chemin du sanitaire et du social : les Lits Halte Soins Santé 
(LHSS) et les Lits d'Accueil Médicalisés (LAM).  

- Le décret n°2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques 
d'organisation et de fonctionnement des structures dénommées B Lits Halte Soins 
Santé C (LHSS), B Lits d'Accueil Médicalisés C (LAM) et "Appartements de Coordination 
Thérapeutique" (ACT) crée de nouvelles activités et modalités de prise en charge au 
sein des LHSS. 

- Dans le code de l’action sociale et des familles, les articles sont les suivants : D312-
176-1 et D312-176-2. 

 
2. LES OBJECTIFS  
 
L'appel à projet vise à autoriser la création d’une structure de 10 places de LHSS sur 
l'arrondissement de Montbrison dans le département de la Loire afin de permettre la 
dispensation de soins médicaux et paramédicaux à des personnes sans domicile individuel, 
présentant une pathologie somatique ou psychique ou un état général dégradé, mais dont 
l'état de santé ne justifie pas ou plus une prise en charge hospitalière ou médico-sociale 
spécialisée. Le séjour en LHSS doit également constituer une opportunité pour restaurer les 
droits sociaux de la personne et élaborer avec elle une orientation correspondant à ses 
besoins et ses attentes (hébergement, logement accompagné, logement autonome…). 
 
3. CAPACITE A FAIRE DU CANDIDAT, EXPERIENCE ET CALENDRIER 
 
3-1 - La capacité à faire du candidat 
 
Le candidat apportera des informations sur :  

- Son projet d'établissement, associatif ou d'entreprise,  
- Son historique, 
- Son organisation (organigramme, instances, structuration du siège, dépendance vis-à-

vis d'autres structures),  
- Sa situation financière (bilan et compte de résultat), 
- Son activité dans le domaine médico-social et la situation financière de cette activité 

(les divers établissements et services médico-sociaux gérés par le gestionnaire), 
- Son équipe de direction (qualification…). 

 
3-2 - L'expérience du candidat 
 
Les LHSS sont gérés par une personne morale publique ou privée ayant une connaissance du 
public accueilli et une expérience de sa prise en charge. 
 
Le candidat apportera des informations sur son expérience et devra notamment faire 
apparaitre : 

- sa connaissance des personnes en situation de précarité  
- ses expériences antérieures dans la prise en charge des problématiques de soins et de 

santé de ce public 
- sa capacité à travailler en réseau et en collaboration avec d’autres partenaires 
- sa connaissance du territoire, des partenaires et des acteurs locaux. 

 
3-3 - Le calendrier 
 
Le candidat devra présenter un calendrier prévisionnel du projet précisant les jalons clés et 
les délais pour accomplir l'ensemble des étapes conduisant à l'ouverture définitive des 10 
places, en précisant une date prévisionnelle d'ouverture. 
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4. PUBLIC  
 
La création de 10 places de Lits Halte Soins Santé faisant l’objet du présent cahier des 

charges s’adresse à des personnes majeures sans domicile fixe (hommes et femmes), quelle 

que soit leur situation administrative, ne pouvant être prises en charge par d'autres 

structures, dont la pathologie ou l'état général, somatique ou psychique, ne nécessite pas 

une prise en charge hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais est incompatible avec la 

vie à la rue. 

 

Les LHSS ne sont pas dédiés à une pathologie donnée. Il peut s’agir de pathologies de courte 

durée, nécessitant des soins de manière transitoire. Il peut également s’agir de pathologies 

chroniques, les LHSS pouvant être une étape avant l’accès à une autre structure de prise en 

charge plus adaptée (par exemple des Lits d’Accueil Médicalisés), dans une logique de 

parcours. 

 
Les personnes présentant des polypathologies, somatiques, psychiatrique et addictives, y 

compris non stabilisées et accompagnées de troubles du comportement doivent pouvoir être 

accueillies. Les hôpitaux ne doivent pas être les seuls adresseurs. Une attention particulière 

doit être portée aux dossiers adressés par les acteurs de l’urgence sociale, y compris pour des 

personnes à la rue présentant un état général très dégradé mais dont la (les) pathologie(s) ne 

sont pas diagnostiquée(s) au moment de la demande d’admission. 

 

Dans la mesure où l'accueil en LHSS constitue une situation transitoire, le principe est que 

seule la personne concernée soit accueillie mais que le droit de visite soit garanti. Le projet 

peut cependant rendre possible et favoriser l’accueil des proches sur quelques chambres, 

surtout lorsque ces proches ont un rôle d’aidant et peuvent être impliqués dans l’éducation 

thérapeutique du patient (mais les dépenses relatives à l’accueil des proches ne pourront être 

prises en compte par la Dotation Globale de Financement (DGF) allouée à la structure). 

 
Il convient également de prévoir, dans la mesure du possible, un mode d'accueil des animaux 
accompagnants dont l'entretien est à la charge du maître. 
 
5. LOCALISATION ET LOCAUX 
 
5-1 - Localisation 
 
Le lieu d’implantation envisagé est l'arrondissement de Montbrison. 

 
Les LHSS doivent être situés sur un site unique à proximité des lieux de soin et bien intégrés 
dans la cité afin de favoriser, autant que possible, l’insertion et la vie sociale des personnes 
hébergées. Les locaux devront être situés dans un endroit facile d’accès en transports en 
commun afin de faciliter les déplacements. 
 
Le candidat précisera le lieu d'implantation de la structure et son environnement.  
Un plan de situation sera fourni. 
 
5-2 – Locaux et conditions d'installation  
 
Le projet portera sur l'ensemble des places à pourvoir au titre de cet appel à projet. 
La structure de 10 places de LHSS sera préférentiellement adossée à une structure médico-
sociale ou sociale déjà existante (LAM, ACT, CHRS…). En tout état de cause, le candidat 
précisera les mutualisations envisagées et à développer en vue de sécuriser l’économie 
général du projet. 
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Un hébergement classique avec accueil, restauration, salles d’activité et de convivialité, 
vestiaires, buanderie, blanchisserie doit être offert. 
 
L'accueil dans une structure “lits halte soins santé” se fait en chambre individuelle 
(possibilités de dérogation conformément à l'article D312-176-2 du Code de l'action sociale 
et des familles). 
 
La structure comporte au moins :  
 1° Une salle de soin avec une armoire sécurisée et un coffre. 
 2° Un cabinet médical avec point d'eau. 
 3° Un lieu de vie et de convivialité. 
 4° Un office de restauration. 
 5° Un lavabo et un cabinet de toilette (avec W.C.) par chambre et une douche pour 5 

personnes accueillies (de préférence une douche par chambre). 
 
Le projet précisera la nature des locaux et les modalités d’organisation des différents espaces 
(hébergement, lieux de soins, lieu de vie, restauration…). 
Par ailleurs, les modalités d’organisation de l’espace de travail des personnels devront être 
indiquées. 
 
Un plan des locaux devra être transmis. 
 
Les LHSS doivent être accessibles aux personnes à mobilité réduite, conformément à la 
législation en vigueur.  
 
6. LE FONCTIONNEMENT 
 
Le projet détaillera de manière précise le fonctionnement de la structure et l’organisation des 
prises en charge individuelles. 
 
6-1 - Admissions, sorties  
 

 Modalités d’admission  
 
L'orientation vers les “ Lits Halte Soins Santé ” est réalisée par un professionnel de santé. 
 
Le Service Intégré d'Accueil et d'Orientation (SIAO) prévu à l'article L345-2-4 du CASF peut 
orienter les personnes vers les structures “ Lits Halte Soins Santé ” à la condition qu'il dispose 
/ s’appuie sur au moins un professionnel de santé. 
 
L'admission est prononcée, sur demande de la personne, par le directeur de la structure, 
après avis favorable du médecin responsable de la structure.  

Le refus d'admission prononcé par le directeur de la structure est motivé. 
 
En cas de nécessité d’une prise en charge hospitalière, l’admission ne peut être prononcée.  
 
Les procédures qui permettent de prendre la décision d'admission sont à décrire dans le 

projet ainsi que : 

- les modalités d'information qui permettront de faire connaître aux partenaires le 

dispositif (missions et fonctionnement de la structure, modalités d'admission et 

critères d'admission / de refus de prise en charge). 

- les modalités envisagées pour améliorer l’accessibilité et l’adhésion à la prise en 

charge et au projet médico-social (ex : rencontre préalable, visite éventuelle du site 

avant admission, accompagnement physique sur le site en sortie d’hospitalisation). 
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 Modalités de sortie  
 
La sortie d'une personne accueillie en “ Lits Halte Soins Santé ” est soumise à avis médical, 
pris après concertation avec l'équipe pluridisciplinaire de la structure. La sortie doit être 
préparée le plus en amont possible afin de trouver la solution d’aval la plus adaptée aux 
besoins et souhaits de la personne. La régulation des places disponibles doit être organisée, 
en fonction du contexte local, dans le cadre du dispositif de veille sociale. 
B Un protocole est établi entre le dispositif de veille sociale responsable de la régulation et les 
directeurs responsables des structures "lits halte soins santé, afin que soient définies les 
règles d'orientation, de régulation et d'accueil.   
 
Les personnes souhaitant quitter volontairement le dispositif contre avis médical doivent être 
informées par l'équipe pluridisciplinaire des risques liés à cette sortie prématurée. 
 
En cas de mise en danger avérée des personnels et/ou des résidents de la structure, le 
directeur, en lien avec le médecin responsable, peut prononcer l'exclusion de l'auteur des 
faits. La gradation des sanctions pour non-respect des règles de vie ou faits de violence doit 
être précisée dans les documents institutionnels des LHSS à l’attention des usagers (livret 
d’accueil). 
L'équipe pluridisciplinaire s'assure, dans la mesure du possible, de la continuité de la prise en 
charge après la sortie. 

Les critères et modalités de fin de prise en charge devront être explicités. 

6-2 - Durée de séjour et amplitude d'ouverture   
 

 Durée du séjour 
 

La durée prévisionnelle du séjour est au maximum de deux mois. Cette durée est 
renouvelable autant de fois que de besoins, en fonction de l'état sanitaire de la personne. 
 

 Amplitude d’ouverture 
 

Les LHSS sont ouverts 24H/24, tous les jours de l'année. 
 
6-3 - Le projet médical / projet de soins 
 

 La prise en charge médicale et paramédicale  
 
Les soins sont coordonnés par des professionnels de santé placés sous la responsabilité du 
médecin responsable de la structure.  
 
Le candidat devra exposer les modalités de mise en œuvre des soins médicaux et 
paramédicaux. 

 
Les soins médicaux  

 
Le médecin établit le diagnostic, les prescriptions et le suivi des soins et s'assure de leur 
continuité à la sortie du dispositif. Il coordonne l’élaboration, avec l’équipe paramédicale 
(IDEC, IDE), d’un projet de soins personnalisé pour chaque résident complétant son projet de 
vie. Il décide si le traitement prescrit est administré par le personnel soignant ou si la 
personne gère seule son traitement. Il assure l'évaluation des besoins en santé et des freins à 
l'accès aux soins, adaptant, en fonction des besoins, l'orientation et la prise en charge.  
 
Le médecin réalise, en lien avec les personnels sanitaires et sociaux, l'éducation à la santé et 
l'éducation thérapeutique du patient.  
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Il effectue, avec l’équipe paramédicale, toute démarche contribuant à l'accès à des soins, 
non délivrés par la structure (prise de rendez-vous, accompagnement...). 
 
En cas d'urgence, il est fait appel au 15. 

 
Examens nécessaires au diagnostic et au suivi thérapeutique 
La réalisation d'examens, prescrits par le médecin à des fins diagnostiques et/ou de suivi 
thérapeutique (tels par exemple les radios, les analyses de laboratoires…) est organisé (prise 
de rendez-vous, accompagnement...) par la structure et entreprise pour tout ou partie en 
externe suivant les conventions ou les contrats ou les protocoles établis avec les partenaires 
des secteurs public, privé et les réseaux existants. 
 
Soins paramédicaux  
Sous contrôle médical, des soins infirmiers sont réalisés quotidiennement par des infirmiers 
et des aides-soignants. Ces personnels participent à l'éducation à la santé et à l'éducation 
thérapeutique.  
 
Soins spécialisés  
Le recours à des soins spécialisés (psychologue, psychiatre, kinésithérapeute, 
ergothérapeute…) qui n'existent pas dans la structure est organisé selon les besoins. Les 
rendez-vous sont pris à l'extérieur ou les professionnels extérieurs viennent dans la structure 
(dans les conditions prévues par les conventions, contrats ou protocoles établis avec les 
partenaires des secteurs publics, privé et les réseaux existants). 
 

 Produits pharmaceutiques 
 
Conformément aux articles L5126-1, L5126-5 et L5126-6 du code de la santé publique, les 
besoins pharmaceutiques des LHSS ne justifiant pas l’existence d’une pharmacie à usage 
intérieur, les médicaments et les autres produits de santé destinés aux soins sont détenus et 
dispensés sous la responsabilité du médecin responsable de la structure ou d'un pharmacien 
ayant passé convention avec celle-ci.  
 
Au regard du public accueilli et de ses missions, les “ Lits Halte Soins Santé ”, conformément à 
l'article L6325-1 du code de la santé publique et dans les conditions prévues à l'article R6325-
1 de ce même code, peuvent s'approvisionner en médicaments auprès des distributeurs en 
gros à vocation humanitaire.  
 
Les médicaments et les autres produits de santé nécessaires aux soins en vente libre sont 
fournis gracieusement aux personnes accueillies. Ils sont achetés en officine ou auprès d'un 
grossiste ou d'un laboratoire.  
 
Pour les médicaments, les autres produits de santé et les prestations de service et de 
distribution de matériel soumis à prescription médicale, des ordonnances nominatives sont 
réalisées par le médecin responsable des Lits Halte Soins Santé (LHSS), et ils sont délivrés par 
un pharmacien d'officine. Les médicaments de la réserve hospitalière sont délivrés par une 
pharmacie hospitalière à usage intérieur. 
 
Les modalités envisagées pour la gestion du circuit du médicament devront être présentées 
par le candidat. 
 

 Astreintes et situations d’urgence 
 
Les personnels médicaux et paramédicaux sont chargés d’organiser avec les partenaires 
concernés, les modalités de recours à un ou des services hospitaliers pour répondre à des 
besoins spécifiques, des aggravations ou des complications, sous forme de convention. 
La structure a recours aux services d'urgence (centre 15) si besoin. 
Le promoteur devra préciser les modalités de gestion des situations d'urgence médicale. 
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6-4 - Le projet social  
 

 Accompagnement social  
 
La structure doit disposer de la présence quotidienne de travailleurs sociaux dont le temps 
de présence est calibré en fonction du nombre de lits autorisés. 
 
Un accompagnement social personnalisé et adapté est réalisé sous la responsabilité du 
directeur de la structure. Il doit particulièrement viser à l'accès aux droits sociaux, 
notamment la couverture maladie. Il doit également s’attacher à faire émerger, évoluer, 
construire le projet de vie de la personne. 

Cet accompagnement social s'inscrit dans une continuité de prise en charge avant et après 
l'accueil en "Lits Halte Soins Santé".  

- Ce suivi doit se faire en éventuelle continuité avec les démarches réalisées par les 
référents sociaux antérieurs. 

- Avec le concours des personnels sanitaires et en collaboration avec l'usager, ils 
élaborent une solution d'aval tant sanitaire que sociale qui assure une continuité 
des soins et de l'accompagnement.  

 
Le projet mentionnera les modalités d'organisation de cet accompagnement social et les 
travailleurs sociaux attachés à cet effet. 
 

 Animation et vie collective 
 
Les personnes accueillies ayant vécu pour la plupart des parcours complexes, la structure 
d'accueil devra aussi considérer l'organisation de la vie quotidienne pour que les personnes, 
en fonction de leurs problématiques, puissent bénéficier d'un espace socialisant et convivial. 
 
L'organisation de la vie collective, les activités proposées en interne, les activités proposées 
en externe, le lien avec des structures extérieures devront être décrits et explicités. 
 
Les règles de vie seront également explicitées notamment au regard des sorties, de la gestion 
de consommation de substances psychoactives, dans une logique de réduction des risques 
(réglementation plutôt qu’interdiction des consommations, accompagnement dans la 
réduction des risques). 
 
6-5 - Projet de vie individualisé 
 
L’équipe pluridisciplinaire des LHSS élabore, avec chaque personne accueillie, un projet 
individualisé adapté à ses besoins qui définira les objectifs médicaux, thérapeutiques, 
psychologiques et sociaux nécessaires ainsi que les moyens mis en œuvre pour les atteindre.  
 
La co-construction du projet avec les acteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux du 
territoire devra être recherchée. Les modalités de mise en œuvre et de suivi de ce projet par 
la structure et avec les partenaires le cas échéant devront être décrites.  
 
Une attention particulière sera apportée à la sortie du dispositif. 
 
6-6 - Accueil des proches 
 
Afin de garantir le respect du droit à une vie familiale des personnes accueillies dans les LHSS, 
la structure peut prévoir, dans la mesure du possible, des modalités d'accueil et préciser les 
droits et les devoirs à respecter pour accueillir la famille, l'entourage proche ainsi que les 
animaux accompagnants. 
Les dépenses relatives à l’accueil des proches ne pourront être prises en compte par la 
Dotation Globale de Financement (DGF) allouée à la structure. 
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6-7 - Missions complémentaires 
 
Les structures peuvent proposer et dispenser des soins médicaux et paramédicaux adaptés 
aux personnes majeures sans domicile fixe, quel que soit leur situation administrative, dans le 
cadre d'activités réalisées au sein du site de la structure "lits halte soins santé" ou en dehors 
de celui-ci. Elles réalisent à ce titre un accompagnement social personnalisé visant à faire 
reconnaitre et valoir les droits des personnes accueillies. 
Le projet devra préciser les missions complémentaires envisagées, le cas échéant. 
 
7. MODALITES DE COOPERATION 
 
7-1 - Description du partenariat 
 
Un partenariat large avec les structures existantes sanitaires, médico-sociales ou sociales est 
nécessaire (hôpitaux, libéraux, réseaux, associations...). 
 
La structure doit s'inscrire dans un travail en réseau avec les différents partenaires, publics ou 
privés, nécessaires à la qualité du parcours de soins et de vie de la personne accueillie. Il s'agit 
d'optimiser les actions et prestations fournies, de faciliter les prises en charge globales et les 
sorties du dispositif. 
 
Le projet devra identifier les différents partenariats, les décrire et présenter les obligations 
réciproques afin de favoriser les articulations, la complémentarité et garantir la continuité de 
la prise en charge.   
 
L'ensemble des partenariats et coopérations envisagés sont à décrire dans le projet : 

- Identification des partenaires 
- Modalités opérationnelles des collaborations 
- Etat d'avancement de leur formalisation à la date du dépôt du projet   
- Transmission le cas échéant du (des) projets(s) de conventions(s). 

 
7-2 - Convention avec un établissement de santé  
 
Dans la zone géographique d’implantation, la structure LHSS doit signer une 
convention avec un ou plusieurs établissements de santé assurant les soins somatiques et 
psychiatriques.   
Cette convention doit préciser les conditions de mise en œuvre des interventions des 
professionnels de santé des établissements de santé au sein de la structure Lit Halte Soins 
Santé (LHSS).  
 
Elle indique également les modalités selon lesquelles le LHSS peut avoir accès, s’il y a lieu :  

- aux plateaux techniques et à la pharmacie à usage intérieur  
- à des consultations hospitalières et à des hospitalisations pour des personnes 

accueillies dont l’état sanitaire l’exige, notamment dans les situations d’urgence. 
 
7-3 - Autres coopérations 
 
Les actes (accompagnements, soins, examens, transport …) ne pouvant être entrepris par 
l’établissement lui-même et ses personnels sont réalisés pour tout ou partie par les 
partenaires des secteurs publics, privés et les réseaux existants au moyen des conventions, 
des contrats ou des protocoles établis.  
 
Conformément aux articles R6121-4-1 et D6124-311 du code de la santé publique, une 
convention peut être conclue avec une structure d’Hospitalisation A Domicile (HAD) afin de 
répondre aux besoins sanitaires d’un patient tout en le maintenant dans l’établissement. 
Dans ce cas, le projet de convention sera à joindre au dossier. 
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Il est également demandé une articulation avec les acteurs du secteur social (comité de veille 
sociale, SIAO…) et avec les acteurs sanitaires de premier recours et hospitalier au regard des 
publics accueillis. 
 
Les modalités de ces partenariats seront explicitées par le candidat, avec transmission le cas 
échéant du (des) projet(s) de convention(s). 
 
8. RESPECT DU DROIT DES USAGERS 
 
L’exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux (article L311-3 du CASF).  
 
Le projet s’attachera à détailler les modalités de mise en œuvre des outils prévus pour le 
respect de la personne et de ses droits en précisant les modalités de participation des 
usagers (article L311-6 du CASF). 
Les documents suivants devront être joints au dossier :  

- Le livret d’accueil (article L311-4 du CASF) : il sera disponible pour tout résident et fera 
l'objet d'un travail d'explicitation adapté à chacun. La traduction de ce livret devra 
être réalisée en fonction des publics accueillis ; les expériences d'autres structures en 
la matière seront à intégrer pour faciliter la réutilisation de démarches similaires.  
A ce livret d'accueil doit être annexé :  

o Le règlement de fonctionnement. Adapté à la population accueillie, il doit 
clairement indiquer les droits et devoirs des personnes accueillies et des 
personnes intervenantes ainsi que les règles de vie et de fonctionnement du 
dispositif (article L311-7 du CASF)  

o La charte des droits et libertés de la personne accueillie. 
- Le contrat de séjour (article L311-4 du CASF). 
- Un avant-projet d’établissement ou de service propre à garantir la qualité de la prise 

en charge (article L311-8 du CASF). 
- Les modalités de participation des usagers (article L311-6 du CASF). 

 
Le livret d’accueil, le règlement de fonctionnement et le contrat de séjour pourront être 
présentés au stade de document de travail. 
 
9. SIGNALEMENT ET TRAITEMENT DES EVENEMENTS INDESIRABLES 
 

Le projet précisera les modalités de gestion des signalements des évènements indésirables 

(EI) : 

- Procédure de recueil des EI ; 
- Traitement et suivi des EI ; 
- Retour d’expériences, de manière à construire une réflexion commune pour 

notamment appréhender les faits de violence et renforcer la prévention ; 
- Procédure de signalement des évènements indésirables graves (EIG) à l’ARS (décret 

n°2016-1813 du 21 décembre 2016 relatif à l'obligation de signalement des structures 
sociales et médico-sociales). 

 
Un dispositif opérationnel de recueil et d’analyse des réclamations et doléances des usagers 
devra également être proposé. 
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10. LE PERSONNEL 
 
Le projet détaillera le rôle de chacun des professionnels à l’intérieur de la structure, les 
méthodes et l’organisation du travail. 
 
10-1 - Le personnel en LHSS  
 
Pour assurer leurs missions, outre le directeur et le personnel administratif, la structure "Lits 
Halte Soins Santé" dispose d'une équipe pluridisciplinaire comprenant au moins : 

- un médecin responsable 
- des infirmiers diplômés 
- des aides-soignants et/ou accompagnants éducatif et social (AVS/AMP) 
- des travailleurs sociaux titulaires d'un diplôme d'Etat niveau III en travail social  
- et des personnels en charge des prestations d'hébergement et d'entretien.  

 
Les personnels peuvent être des salariés de la structure, des intervenants extérieurs mis à 
disposition (administratifs et techniques, soignants et sociaux) ou des professionnels de santé 
libéraux rémunérés par la structure, et dont les prestations sont formalisées par contrat, 
convention ou protocole.  
 
Le nombre et les temps de travail de chaque personnel devront être calibrés en fonction 
du nombre de lits, des pathologies et des besoins sociaux des personnes accueillies et, le cas 
échéant, en fonction du nombre total de personnes accueillies dans le cadre des missions 
complémentaires réalisés en dehors du site ou sur le site. 

La mutualisation des personnels de plusieurs structures peut être organisée dans le cadre de 
la coordination des établissements prévue à l'article L312-7 du CASF.  

Les personnels amenés à travailler auprès des personnes accueillies dans les "Lits Halte Soins 
Santé" doivent disposer d'une expérience préalable de travail avérée auprès de ce public et 
dans le champ de la précarité. A défaut, une sensibilisation préalable et une formation 
continue adaptée à ce type de prise en charge doit leur être proposée.  
 
La direction des structures “ lits halte soins santé ” assure la supervision et le soutien de 
l'équipe pluridisciplinaire. 
 
10-2  - Les éléments suivants doivent figurer dans le dossier  
 

- La répartition des effectifs prévus par type de qualification et par catégorie 
professionnelle (en ETP et en nombre), en distinguant le personnel salarié de la 
structure et les intervenants extérieurs. Dans la mesure du possible, la structure 
précisera les noms et qualifications des personnes pressenties pour occuper les 
fonctions mentionnées. 

- Les objectifs, la qualité des intervenants / prestataires extérieurs et les modalités de 
leurs interventions (nature, valorisation en ETP, coût) seront précisément définis. 

- Les missions de chaque catégorie de professionnels. 
- Les données sur la mutualisation de certains postes avec d'autres structures et les 

modalités de mise en œuvre. 
- Les modalités de management et de coordination de l’équipe devront être précisées.  
- L'organigramme  
- Le planning hebdomadaire type  
- Les modalités de remplacement des personnels en cas d'absence  
- Les modalités relatives aux astreintes 
- La convention collective nationale de travail appliquée  
- Le calendrier relatif au recrutement 
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- Les modalités de supervision des pratiques professionnelles et de soutien de l'équipe 
pluridisciplinaire (ces aspects étant essentiels dans le cadre de la bientraitance des 
personnes accueillies par les professionnels). 

- Le plan de formation des personnels : il doit prévoir des formations relatives à la 
promotion de la bientraitance/prévention de la maltraitance, et, en tant que de 
besoin, des formations spécifiques correspondant aux problématiques des publics 
accueillis (pratiques addictives, troubles neurocognitifs et/ou psychiatriques, 
accompagnement en fin de vie, personnes sortant de prison…) 

- Les délégations de signature et/ou de pouvoirs en cas d'absence ou d'empêchement 
du directeur  

 
Si le candidat est gestionnaire d’autres structures ou services, la mutualisation de moyens en 
personnels devra être recherchée et valorisée et pourra également être mise en œuvre par 
voie de partenariat.   
 
Le projet devra s'articuler autour d’une équipe pluridisciplinaire composée de différents 
professionnels, détaillée dans le tableau ci-dessous (la liste est indicative, des variantes 
pourront être proposées par le promoteur). 
 

 
  

Catégories professionnelles 

Effectifs dédiés aux LHSS financés 
via le présent AAP 

Moyens mutualisés 
avec une structure 

existante (sans 
financement 

supplémentaire) 

Nombre ETP 
Rémunérations  

chargées Nombre ETP 

Directeur       

Chef de service      

Secrétariat / Personnel administratif      

Personnels en charge des prestations 
d’hébergement et d’entretien : préciser 

     

Médecin responsable       

IDE      

Aides-soignants      

Auxiliaires de vie      

AMP       

TISF      

Educateur technique spécialisé      

CESF      

Assistant de service social      

Educateur spécialisé      

Autres : préciser      

Total général      
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11.  CADRAGE BUDGETAIRE ET ADMINISTRATIF 
 
11-1 – Cadrage budgétaire 
 
Le budget : la Dotation Globale annuelle de Financement (DGF) 
 
La structure sera financée pour son fonctionnement, sous forme d’une Dotation Globale 
annuelle de Financement (DGF), dans les conditions fixées par les articles R174-16-1 à 5 du 
Code de la Sécurité Sociale.  
 
La DGF est versée sur présentation d’un budget prévisionnel par le gestionnaire, selon le 
cadre réglementaire normalisé, et à l’issue d’une procédure contradictoire en application des 
articles R314-4 à 314-27 du CASF. 
 
Les moyens budgétaires attachés à la création des 10 places de LHSS, objet du présent appel 
à projets, sont gagés au titre des mesures nouvelles 2021 et 2022 destinées aux 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques.  
 
Cette dotation globale est définie au niveau national sur la base d'un forfait par lit et par 
jour. Elle est annuellement réévaluée selon les dispositions réglementaires fixées. 
 
Ainsi, la mise en œuvre de ces 10 places devra s’inscrire dans une enveloppe totale 
n’excédant pas en année pleine 420 136,15 € soit : 
 

- 7 places sur les crédits nationaux 2021 : (7*115,164*365) = 294 244 €, 
- 3 places sur les crédits nationaux 2022 : (3*114,97*365) = 125 892,15 €. 

Ce financement ne tient pas compte de la réalisation éventuelle des missions 
complémentaires citées au 6-7.  
 
La structure LHSS dispose d'un budget propre, même lorsqu’elle est intégrée au sein d'une 
structure préexistante (ACT, LAM, CHRS, centre d'hébergement d'urgence...). 
 
Cette dotation couvre les soins médicaux et paramédicaux, les produits pharmaceutiques et 
les produits et matériel d’hygiène et de santé non pris en charge par l’assurance maladie, 
l'accueil, l'hébergement, la restauration, le suivi social, l’accompagnement à la vie 
quotidienne et l’animation pour les personnes accueillies. Le remplacement des personnels 
lors des absences (congés, arrêts) doit être couvert par la DGF. 
 
La dotation allouée par l'ARS vise uniquement le financement du fonctionnement de la 
structure LHSS. 

Le candidat doit strictement respecter en année pleine le niveau de l'allocation de l'Agence 
régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes. Le non-respect de l'enveloppe financière ne 
sera pas recevable. 

Les financements non couverts par la DGF 

Les consultations et soins prescrits par le médecin responsable ne pouvant être dispensés dans 
la structure 
 
Ils ne sont pas couverts par la dotation globale, à l'exception de la participation restant 
éventuellement à la charge de la personne accueillie. Il en est de même pour les consultations 
de spécialistes et les soins dentaires. Ceux-ci devront être pris en charge par l’assurance 
maladie de la personne soignée. 
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Avec deux cas de figure :  
 

- Pour les personnes disposant d'une couverture sociale, les médicaments, les examens, 
les consultations et soins spécialisés, les transports réguliers sont pris en charge par la 
couverture sociale de la personne.  

- Pour les personnes ne disposant d'aucune couverture sociale, les soins réalisés en 
externe (examens, médicaments…) sont pris en charge, dans l'attente d'une affiliation 
au titre de la protection universelle maladie et de la complémentaire santé solidaire 
ou de l'aide médicale d'Etat, par l'établissement. Lorsque les droits auront été 
ouverts, la structure pourra envisager une demande de rétrocession à la CPAM 
s'agissant des remboursements des actes avancés par la structure, à partir de la date 
de dépôt du dossier de demande d'affiliation. 

 
L'investissement  
 
Les dépenses relatives à l'acquisition de matériel, de mobilier ou l'aménagement des locaux 
par exemple ne seront pas couvertes par la dotation pérenne journalière : l’ARS n’attribuera 
aucune subvention d’investissement à ce titre. Il appartiendra au promoteur de mobiliser des 
fonds associatifs ou de recourir à l'emprunt (soumis à l’approbation de l’ARS pour tout 
emprunt d’une durée supérieure à 1 an), pour l'équipement des locaux, l’ARS finançant 
ensuite à l’intérieur de l’enveloppe précitée les dotations aux amortissements 
correspondantes. 
 
En fonction de l'opportunité et de la justification du projet, l'ARS pourra étudier un éventuel 
accompagnement financier par la tarification de crédits non reconductibles spécifiquement 
fléchés dans la limite de l'enveloppe budgétaire régionale annuelle. 
 
N.B. : Des financements complémentaires pourront être recherchés tant pour le 
fonctionnement que pour l’investissement. 
 
11-2 - Cadrage administratif  
 
Délai d'installation  
 
Le décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L313-1 du code de l’action 
sociale et des familles fixe à quatre ans, à compter de la notification de l’autorisation, le délai 
à partir duquel l’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux est 
réputée caduque à défaut d’ouverture au public. Un délai plus court peut être fixé par 
l’arrêté d’autorisation, sauf lorsque le projet de l’établissement ou du service nécessite la 
construction d’un immeuble bâti ou des travaux sur des constructions existantes soumis à 
permis de construire. Ce délai est déterminé en fonction de l’importance du projet et de la 
nature des prestations fournies, sans pouvoir être inférieur à trois mois (article D313-7-2 du 
CASF). 
 
Dans le cas présent, les places attribuées devront faire l’objet d’une installation effective 
dans les 12 mois suivant la notification d’attribution.  
 
Le candidat présentera un calendrier prévisionnel pour accomplir les différentes étapes 
depuis l’obtention de l’autorisation jusqu’à l’ouverture du service. 
 
Durée d'autorisation 
 
En application de l’article L313-1 du CASF, ces 10 places de LHSS seront autorisées pour une 
durée de quinze ans. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats 
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de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du CASF dans les conditions prévues à 
l’article L313-5 du même code. 
 
Bilan d'activité 
 
Conformément à l'article R314-50 du CASF, un rapport d'activité sera joint au compte 
administratif envoyé chaque année à l'ARS. Il décrira l'activité et le fonctionnement de la 
structure LHSS pour l'année concernée selon le modèle fourni par la règlementation. La 
nature, les modalités de recueil et de remontée des indicateurs d'activité auprès de l'ARS 
sont à décrire dans le dossier de réponse de l'appel à projet.  
 
 
12. EVALUATION ET AMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 
 
Le candidat devra inscrire le fonctionnement des LHSS dans une démarche d'amélioration 
continue de la qualité, en précisant dans son projet les modalités d'évaluation du dispositif 
dont les modalités relatives aux évaluations interne et externe conformément aux 
dispositions des articles L312-8 et D312-203 et suivants du CASF. 
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A n n e x e  2  
 
 

Critères de sélection de l’appel à projet 
N°2022-42-LHSS 

 

 
Création de 10 places de Lits Halte Soins Santé (LHSS) sur l'arrondissement de Montbrison 

dans le département de la Loire 
 

 
 
 

Rappel des exigences minimales posées par le cahier des charges : 
 
Structure 
Lits Halte Soins Santé (LHSS) 
 
 
Nombre de places 
10 places 
 
Localisation et zone d’intervention  

L'arrondissement de Montbrison dans le département de la Loire 
  
Public accueilli  
Personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, ne 
pouvant être prises en charge par d'autres structures, dont la pathologie ou l'état général, 
somatique ou psychique, ne nécessite pas une prise en charge hospitalière ou médico-sociale 
spécialisée mais est incompatible avec la vie à la rue.  
 
Ouverture et fonctionnement 
Ouverture effective dans les 12 mois suivant la notification d’attribution.  
Fonctionnement 7 jours sur 7 et 24 h sur 24 
Service de préférence adossé à une structure médico-sociale ou sociale déjà existante 
 
Budget 
Budget contenu dans la limite de 420 136,15 € en année pleine, (crédits nationaux 2021 et 
2022), hors activités complémentaires décrites au 6-7. 
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Critères de sélection des projets 
 
 
 

1) Critères d'éligibilité  
 

Le critère de complétude du dossier 
L'ensemble des documents susmentionnés doit être impérativement joint au dossier de 
candidature. En cas d'absence d'un ou plusieurs documents, le dossier ne sera pas 
instruit techniquement et ne sera pas présenté pour avis à la commission de sélection 
d'appels à projet. 
 
Les critères de conformité  
Il s'agit de critères minimum sur lesquels l'ARS d'Auvergne-Rhône-Alpes n'accepte 
pas de variantes : 

-  le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur (fonctionnement 
des établissements sociaux et médico-sociaux et budget propre aux LHSS) ; 

- . le territoire d'exercice ;  
- . le respect des enveloppes financières indiquées.  

 
Si les critères d'éligibilité sont remplis, la proposition sera évaluée sur le fond. 
S'ils ne sont pas remplis, la proposition sera automatiquement rejetée. 

 

2) Critères d'évaluation du projet 

Ils feront l'objet d'une évaluation quantitative par l'attribution d'une note permettant in 
fine un classement des candidatures. 

 
1ère partie : Appréciation de la qualité du projet – Coefficient de pondération à  

50 %  
 

- Lisibilité et concision du projet  
- Descriptif du public 
- Localisation géographique prévisionnelle de la structure LHSS, conditions 

d'installation et d'accessibilité 
- Descriptif des locaux 
- Fonctionnement de la structure et organisation des prises en charges individuelles :  

o Organisation de la prise en charge (modalités d'admission, modalités de 
sorties, durée de séjour, amplitude d'ouverture, taux d'occupation, modalités 
de prévention et de traitement des situations de crise et d'urgence…) et 
adéquation du projet au public accueilli 

o Projet de soins (accès ou maintien des soins, continuité des soins en aval, 
délivrance des traitements, observance au traitement, protocoles de soins, 
prévention, dépistages, éducation thérapeutique, prise en charge de la 
douleur, accompagnement à la réduction des risques…) (degré de précision ; 
niveau de pertinence ; capacité d'adaptation) 

o Projet médico-social et social (accès aux droits, aide à l'insertion sociale, 
animation sociale…) (degré de précision ; niveau de pertinence ; capacité 
d'adaptation) 

o Mise en œuvre de la coordination médicale et médico-sociale 
- Mise en œuvre des droits des usagers (livret d’accueil, règlement de fonctionnement,    

contrat de séjour, avant-projet d’établissement, participation des usagers) 
- Prévention et traitement de la maltraitance / promotion de la bientraitance  
- Politique de réduction des risques (alcool, tabac…) 
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- Projet de vie individualisé (degré de précision ; niveau de pertinence ; capacité 
d'adaptation) 

- Accueil des proches : participation et soutien de la famille et de l'entourage dans 
l'accompagnement mis en place (degré de précision ; niveau de pertinence ; capacité 
d'adaptation) 

 
- Coordination / collaboration formalisée et partenariats :  

o Diversité des partenaires 
o Modalités opérationnelles de mise en œuvre du partenariat 
o Degré de formalisation des différents partenariats (protocole d'accord, 

conventions, conventions avec les établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux) 

o Capacité à travailler en réseau avec les structures sanitaires, sociales et 
médico-sociales, en amont, en aval et en cours de la prise en charge (en 
particulier participation aux travaux collectifs du Réseau Social Rue Hôpital) 

o Nombre et types de partenariats développés en amont et en aval de la prise 
en charge 

o Effectivité du partenariat 
 

- Equipe médicale, sociale et de l'hébergement  
o Composition de l’équipe médicale, sociale et de l'hébergement 
o Nombre d'ETP 
o Pluridisciplinarité 
o Coordination 
o Rôle de chacun des professionnels 
o Adéquation du ratio et des compétences avec le projet global 
o Méthodes et organisation du travail proposées 
o Plan de recrutement 
o Organisation du soutien des pratiques de l'équipe 
o Organigramme 
o Planning hebdomadaire type 
o Convention collective applicable 
o Prestataires extérieurs 

 
- Qualification et formation du personnel 

o Plan de formation 
o Qualification du personnel  
o Expérience dans la prise en charge du public cible 
o Analyse de la pratique et supervision 

 
- Modalités de recueil et de traitement des données d'activité 

 
2ème partie : Appréciation de l’efficience médico-économique du projet – Coefficient de 

pondération à 20 %  
 

- Sincérité et soutenabilité du budget proposé en exploitation et en investissement.  
- Respect et optimisation de l’enveloppe budgétaire disponible.  
- Efficience globale du projet (mutualisation avec les moyens d’une structure existante, 

économies d’échelle, cohérence du budget prévisionnel relatif aux dépenses de 
personnel…). 

 
3ème partie : Appréciation de la capacité de mise en œuvre – Coefficient de pondération à 20 

%  
 

- Expérience dans la prise en charge du public cible. 
- Expérience dans la gestion d'un établissement médico-social. 
- Projet co-construit avec les acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux du territoire 
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- Connaissance du territoire et des principaux acteurs. 
- Faisabilité du calendrier du projet. 
- Délai de mise en œuvre du projet. 

 

4ème partie : Appréciation de la pertinence des critères d’évaluation - Coefficient de 

pondération à 10 %  
 

- Calendrier d’évaluation. 
- Modalités de pilotage de la démarche d'évaluation et calendrier d'évaluation (interne 

et externe) 
- Faisabilité et pertinence des critères d'évaluation proposés  
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CRITERES DE SELECTION – MODALITE DE NOTATION  : 

 

THEMES CRITERES 

Coeffi 

cient 

pondé 

rateur 

Cota 

tion 

(0 à 5) 

Total Commentaires / appréciations 

I - 

APPRECIATION 

DE LA QUALITE 

DU PROJET 

(50%) 

 

150 points 

Clarté et 

lisibilité du 

projet   

2   
Descriptif du contenu du dossier : 

Clarté et lisibilité : 

Publics 3   Descriptif du public : 

Localisation 

géographique  
1   

Localisation : 

Accessibilité : 

Insertion dans la cité : 

Descriptif des 

locaux  
1   

Espaces individuels : 

Espaces collectifs : 

Extérieurs : 

Autres : 

Organisation 

de la prise en 

charge  

6   

Modalités d'admission : 

Modalités de sorties et orientations : 

Durée de séjour : 

Amplitude d'ouverture :  

Taux d'occupation : 

Modalités de prévention et de 

traitement des situations de crise et 

d'urgence : 

Modalités de prévention et traitement 

de la maltraitance / promotion de la 

bientraitance  

 

Mise en œuvre 

des droits des 

usagers  

3   

Le projet d’établissement :  

L'ensemble des documents issus de la 

loi du 2 janvier 2002 :  

. Livret d’accueil : 

. Règlement de fonctionnement : 

. Contrat de séjour : 

La participation et l’expression des 

usagers :  

Modalités 

d’accompagne

ments 

proposés 

7 

 
  

Le projet d'établissement  

. Projet de soins – médical (accès aux 

soins et continuité des soins sur les volets 

somatiques et psychiques, construction 

du projet de soins individualisé…)   

. Le projet social et médico-social (mise 

en œuvre des coordinations médicales et 

psycho-sociales, accès aux droits, aide à 

l'insertion sociale…) 

Projet de vie individualisé :  

Vie sociale, animation et inclusion dans 

la cité : 

Accueil des proches : participation et 
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soutien de la famille et de l'entourage 

dans l'accompagnement mis en place  

Animaux : 

Complémenta

rité / 

collaboration 

formalisée 

avec les 

partenaires 

4   

Diversité des partenaires et des 

adresseurs potentiels : 

Modalités opérationnelles de mise en 

œuvre du partenariat :  

Degré de formalisation des différents 

partenariats (protocole d'accord, 

conventions, conventions avec les 

établissements de santé, sociaux et 

médico-sociaux) : 

Capacité à travailler en réseau avec les 

structures sanitaires, sociales et 

médico-social, en amont, en aval et en 

cours de la prise en charge : 

Nombre et types de partenariats 

développés en amont et en aval de la 

prise en charge :  

Effectivité du partenariat :  

 

Composition 

de l’équipe  

4   

Composition de l’équipe médicale, 

sociale et de l'hébergement 

Nombre d'ETP : 

Pluridisciplinarité : 

Coordination : 

Rôle de chacun des professionnels : 

Adéquation du ratio et des 

compétences avec le projet global : 

Méthodes et organisation du travail 

proposées  

Plan de recrutement : 

Organisation du soutien des pratiques 

de l'équipe : 

Organigramme : 

Planning hebdomadaire type : 

Convention collective applicable : 

Prestataires extérieurs : 

Qualification 

et formation 

du personnel  

2   

Qualification du personnel :  

Plan de formation : 

Expérience dans la prise en charge du 

public cible :  

Analyse de la pratique et supervision :  

II - 

APPRECIATION 

DE 

L’EFFICIENCE 

MEDICO 

ECONOMIQUE 

(20%) 

Sincérité et 

soutenabilité 

du budget 

proposé en 

exploitation et 

en 

investissement 

6   
Au niveau de l'exploitation :  

Au niveau de l'investissement :  
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60 points 

Respect et 

optimisation 

de l’enveloppe 

budgétaire 

disponible 

1    

Efficience 

globale du 

projet  

5   

Mutualisation avec les moyens de la 

structure existante :  

Economies d’échelle :  

Cohérence du budget prévisionnel 

relatif aux dépenses de personnel :  

 III - 

APPRECIATION 

DE LA 

CAPACITE A 

METTRE EN 

OEUVRE (20%) 

 

60 points  

Capacité à 

faire 
8   

Expérience dans la prise en charge du 

public cible : 

Expérience dans la gestion d'un 

établissement médico-social : 

Projet co-construit avec les acteurs 

sanitaires, médico-sociaux et sociaux du 

territoire : 

Connaissance du territoire et des 

principaux acteurs : 

 

Calendrier du 

projet 
1   

Calendrier :  

Faisabilité du calendrier du projet : 

Délai de 

réalisation 
1   

 

 

IV- 

APPRECIATION 

DE LA 

PERTINENCE 

DES CRITERES 

D’EVALUATION  

(10%) 

 

30 points 

Calendrier 

d’évaluation  
1   

Calendrier d’évaluation interne : 

Calendrier d’évaluation externe : 

Modalités de 

pilotage de la 

démarche 

d'évaluation  

et pertinence 

des critères 

d’évaluation 

proposés  

4   

Modalités de pilotage de la démarche 

d'évaluation : 

Faisabilité et pertinence des critères 

d'évaluation proposés : 

TOTAL  60  /300  
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A n n e x e  3  
 

 
DECLARATION D’INTENTION DE DEPOT D’UN DOSSIER 
DANS LE CADRE DE L’APPEL A PROJET N°2022-42-LHSS 

 
Création de 10 places de Lits Halte Soins Santé  

sur l'arrondissement de Montbrison dans le département de la Loire 
 

A retourner par messagerie à l'adresse suivante : 
ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr 

 
 
Nom de l’organisme candidat :  
 
 
Statut (association, fondation, société...) :  
 
 
Date de création :  
 
 
Personne chargée du dossier : 

 
 
Adresse postale : 
 
 
Adresse(s) électronique(s) : 

 
 
Coordonnées téléphoniques : 

 
 
N° fax : 

 
 
 
 
 
 
 
Fait à                                                    , le  
 
 
 

Signature  



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

 

 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder 
aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit 
d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. 
Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS 
(ars dpd@ars.sante.fr).

 
 

 
 

 

 

 

 

Arrêté n° 2022-21-0044 

 

Avis d'appel à projets relatif à la création de 12 places d'Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) $ hors les murs % dans le département de l’Ain 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF), et notamment les articles L312-1, L313-1-1, 

L313-3, L313-4 à L313-6, L313-8, R313-1 à D313-14, D312-154 à D312-154-4; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, modifiée par la loi n°2011-940 du 10 août 2011; 

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019; 

VU le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projets et 

d'autorisation mentionnée à l'article 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans les 

domaines de la santé et des affaires sociales; 

VU le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des structures dénommées @lits halte soins santéA, @lits d’accueil 

médicalisésA et @appartements de coordination thérapeutiqueA; 

VU l'arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l'état descriptif des principales 

caractéristiques du projet déposé dans le cadre de la procédure d'appel à projets mentionnée à 

l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922,2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 

2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

VU l'arrêté ARS n°2022-21-0036 fixant le calendrier prévisionnel des appels à projets pour 

l'exercice 2022. 

 



 

 

 

  

ARRETE 

 

Article 1 : Dans le cadre de la procédure d'autorisation des établissements et services médico-

sociaux, un appel à projets est lancé par l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes pour 

la création de 12 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) @ hors les murs A 

dans le département de l’Ain. 

 

Article 2 :  Les informations utiles aux candidats pour le dépôt des dossiers ainsi que les éléments 

de procédure figurent dans l'avis d'appel à projets et le cahier des charges auquel devront se 

conformer les candidats (annexes au présent arrêté). 

 

Article 3 : Ce cahier des charges sera également mis en ligne sur le site internet de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et publié au recueil régional des actes administratifs. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa publication au recueil régional des actes administratifs; 

le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon. 

 

Article 5 : La Directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

régional des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.   

 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 24 mai 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 La directrice de la santé publique 

 Signé, Dr Anne-Marie DURAND 

 

 

 

  

 

 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données 
de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
AVIS D'APPEL A PROJETS 

POUR LA CREATION DE 12 PLACES D'APPARTEMENTS DE COORDINATION 
THERAPEUTIQUE (ACT) � HORS LES MURS � 

DANS LE DEPARTEMENT DE L’AIN  
 

N°2022 - 01 - ACT � hors les murs � 
 

 
 
Appel à projets pour la création de 12 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique 
(ACT) � hors les murs � dans le département de l’Ain.  
 
Clôture de l'appel à projets : Vendredi 16 septembre 2022 à 23h59 
Les projets devront être déposés sur la plateforme internet ) Démarches Simplifiées.fr + avant 
la date et l’heure indiquées sous peine de rejet pour forclusion. 
 

1. Autorité compétente pour délivrer l'autorisation 
 
Monsieur le Directeur Général  
Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS) 
241 rue Garibaldi 
CS 93383 
69418 LYON Cedex 03 
 
Conformément aux dispositions de l'article L313-3 b) du Code de l'Action Sociale et des 
Familles (CASF). 
 

2. Contenu du projet et objectif poursuivi 
 
L'appel à projets vise à autoriser la création de 12 places d'Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT) ) hors les murs + dans le département de l’Ain. 
 
L’objectif est de proposer un accompagnement médical, psychologique et social, sans 
hébergement, à des personnes, quelle que soit leur statut administratif, atteintes de maladies 
chroniques lourdes (VIH, hépatites, cancers, diabète…), en état de fragilité psychologique et 
sociale et nécessitant des soins et un suivi médical. Cet accompagnement global en ACT, sur 
le lieu de vie des personnes, doit permettre le maintien des soins, l’accès aux droits et 
l'insertion durable des personnes accueillies.  
 
Les ACT "hors les murs" sont une modalité d'accompagnement qui s'inscrit dans une approche 
"d'aller-vers". Ils répondent au besoin de déployer des interventions pluridisciplinaires au sein 
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de toute forme d'habitat et visent à répondre de manière mieux adaptée aux besoins des 
usagers les plus éloignés de l'offre de soins et des dispositifs de prévention. 
 
 

3. Cadre juridique de l'appel à projets 
 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la 
Santé et aux Territoires (HPST) a rénové la procédure d’autorisation de création, d’extension 
et de transformation des établissements et services sociaux et médico-sociaux en introduisant 
une procédure d’appels à projets. 
 
Le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et d’autorisation 
modifié par le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 ainsi que la circulaire N°DGCS/SD5B/2014/287 
du 20 octobre 2014, précisent les dispositions réglementaires applicables à cette procédure 
d’autorisation des établissements et services médico-sociaux. 
 
Le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 
mentionnée à l’article L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 
mentionnée à l’article L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans les 
domaines de la santé et des affaires sociales assouplit certaines dispositions liées à la 
procédure d'appel à projet et au seuil à partir duquel les projets d’extension doivent être 
soumis à la commission d’information et de sélection d’appels à projets. 
 
Le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 
et de fonctionnement des structures dénommées )lits halte soins santé+, )lits d’accueil 
médicalisés+ et )appartements de coordination thérapeutique+, introduisant la modalité 
d’accompagnement ) hors les murs + des ACT ; 
 
La circulaire DGS SD6/A/DGAS/DSS/2002/551 du 30 octobre 2002 relative aux Appartements 
de Coordination Thérapeutique (ACT), 
 
La circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à 
projets et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
 
L'appel à projets s'inscrit ainsi dans le cadre des articles L313-1 et suivants et R313-1 et suivants 
ainsi que l'article D313-2 du code de l'action sociale et des familles et s'adresse aux 
établissements et services relevant du 9° de l'article L312-1 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles (CASF). 
 
En conséquence, l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, compétente en vertu de 
l’article L313-3 b du CASF pour délivrer l’autorisation, ouvre un appel à projets pour la création 
de 12 places d'appartement de coordination thérapeutique (ACT) ) hors les murs + dans le 
département de l’Ain. 
 

4. Les annexes  
 

4-1 Cahier des charges (Annexe 1) 
 
Le projet devra être conforme aux termes du cahier des charges de l'appel à projets annexé au 
présent avis. 
Le cahier des charges est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 
Il est déposé et pourra être téléchargé sur le site internet de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes : 
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/liste-appels-projet-candidature. 
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Il pourra également être remis dans un délai de huit jours, aux personnes qui en font la 

demande.  

 

- par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’adresse suivante : 

 

Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction de la santé publique - Pôle Prévention et promotion de la santé 

241 Rue Garibaldi - CS 93383 

69418 LYON cedex 03 

 

- ou par courriel à l'adresse suivante, en mentionnant, dans l’objet du courriel, la référence de 

l’appel à projets ) Appel à projets 2022-01-ACT ) hors les murs ++ :   

ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr. 

 
4-2 Critères de sélection (Annexe 2) 
 
4-3 Déclaration d'intention de dépôt d'un dossier dans le cadre de l'appel à projets (Annexe 3)  
 
Pour toute question : ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr. 
 
 

5. Modalités d'instruction des projets  
 
5-1 Nomination des instructeurs  
 
Des instructeurs seront désignés par le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé, 
conformément à l'article R313-5 du code de l'action sociale et des familles.  
 
Ils seront chargés selon l'article R313-5-1 du code de l'action sociale et des familles de : 
 

- s'assurer de la régularité administrative des candidatures, le cas échéant en demandant 
aux candidats de compléter les informations fournies en application du 1° de l'article 
R313-4-3, 

- vérifier le caractère complet des projets et leur adéquation avec les critères décrits par 
le cahier des charges,  

- d'établir un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets et ils peuvent 
en proposer le classement selon les critères prévus par l'avis d'appel à projet. 

 
5-2 Etude des dossiers 
 
Dossiers faisant l'objet d'un refus préalable  
 
En application de l'article R313-6 du code de l'action sociale et des familles, les candidats dont 
les projets feront l'objet d'une décision de refus préalable pour l'un des quatre motifs 
réglementaires recevront un courrier de notification signé du président de la Commission de 
sélection d'appel à projets dans un délai de huit jours suivant la réunion de la Commission. 
 
Les quatre motifs réglementaires sont les suivants : 
 

- déposés au-delà du délai mentionné dans l'avis d'appel à projets, 
- dont les conditions de régularité administrative mentionnées au 1° de l'article R313-4-

3 ne sont pas satisfaites, 
- manifestement étrangers à l'objet de l'appel à projets, 
- dont les coûts de fonctionnement prévus ou leur amplitude dépassent le budget 

prévisionnel figurant dans le cahier des charges de l'appel à projets. 
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Dossiers incomplets  
 
Les dossiers reçus incomplets sur le plan administratif feront l'objet d'une demande de mise 
en conformité sous un délai de quinze jours. 
 
Dossiers complets  
 
Les dossiers reçus complets à la date de clôture, et ceux qui auront été complétés après cette 
date dans les délais autorisés ci-dessus, seront examinés sur la base des critères prédéfinis 
(Annexe 2 du présent avis d'appel à projets) publiés en amont sur le site Internet de l'ARS. 
 
5-3 Avis de la commission de sélection d'appel à projets  
 
La commission de sélection, dont la composition est fixée par un arrêté du Directeur Général 
de l'ARS, se prononcera sur l'ensemble des dossiers qui auront été déclarés recevables. Son 
avis sera rendu sous la forme d’un classement qui sera publié selon les mêmes modalités que 
l’avis d’appel à projets. 
 
5-4 Décision d'autorisation  
  
Conformément à l'article R313-7 du Code de l'Action Sociale et des familles (CASF), le 
Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes prendra la décision 
d'autorisation sur la base du classement établi par la commission de sélection dans un délai de 
6 mois à compter de la date limite de dépôt des projets mentionnés dans l'avis d'appel à 
projets. 
 
La décision d'autorisation revient au Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes et notifiée à l'ensemble des candidats. 
 
La décision d'autorisation sera également déposée sur le site de l'Agence régionale de santé 
d'Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
En application de l’article L313-1 du CASF, ces 12 places d'ACT ) hors les murs + seront 
autorisées pour une durée de quinze ans, à compter de la date initiale d'autorisation de la 
structure ACT avec hébergement à laquelle elles seront adossées. Le renouvellement de cette 
autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-
8 du CASF dans les conditions prévues à l’article L313-5 du même code. 
 

6. Date limite de dépôt des dossiers de candidature  
 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur intention de 
dépôt de candidature par messagerie à l'adresse suivante : ars-ara-prevention-promotion-
sante@ars.sante.fr en précisant leurs coordonnées postales, téléphoniques et électroniques à 
l’aide du document ci-joint (Annexe 3).  
 
Cette procédure permettra à l’ARS de porter à la connaissance de l’ensemble des promoteurs 
toute précision à caractère général estimée importante. 
 
Des précisions complémentaires pourront être sollicitées sur l'avis d'appel à projets ou sur le 
cahier des charges jusqu'au 8 septembre 2022, par messagerie à l'adresse suivante :  
ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr, en mentionnant dans l'objet du courriel, la 
référence de l'appel à projets : "APPEL A PROJETS n°2022-01-ACT « hors les murs +" 
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Une réponse sera apportée au plus tard cinq jours avant l’expiration du délai de réception des 
réponses. 
 
Les dossiers devront être reçus au plus tard le vendredi 16 septembre 2022 à 23h59 sous peine 
de rejet pour forclusion.  
 

7. Calendrier 
 
Date de publication : Au plus tard le 15 juillet 2022 
Date limite de réception des dossiers de candidature : vendredi 16 septembre 2022 
Date limite pour demande de compléments d'informations : jeudi 8 septembre 2022 
Date prévisionnelle de la réunion du comité de sélection : 15 ou 17 novembre 2022  
Date prévisionnelle de notification des décisions de refus préalable aux candidats non retenus 
: huit jours suivant la réunion de la commission 
Date limite de la notification de l'autorisation : 16 mars 2023 
 
 

8. Modalités de transmission et composition des dossiers 
 

8-1 Transmission des dossiers  
 
Chaque candidat devra déposer l’ensemble des pièces de son dossier sur la plateforme 
internet ) Démarches Simplifiées + à l’adresse qui figure sur le site internet de l’ARS.  

 
- soit l’usager possède déjà un compte demarches-simplifiees.fr : cliquer sur ) J’ai déjà un 
compte + puis rentrer l’e-mail et le mot de passe de connexion  

 
- soit l’usager se connecte pour la première fois sur demarches-simplifiees.fr et ne possède 
pas de compte : cliquer sur ) Créer un compte +, rentrer un e-mail, choisir un mot de passe et 
cliquer sur ) se connecter +. 

 
Il est possible de modifier le dossier déposé jusqu’à la date de clôture de l’appel à projet. Nous 
vous invitons à ne pas attendre la date limite pour créer votre compte et déposer vos 
documents. 
 
Lors du dépôt de votre dossier, vous devez impérativement recevoir un accusé de réception 
de l’ARS (vérifier éventuellement dans la bal SPAM de votre messagerie). 
 

Pour tout problème relatif au dépôt de votre dossier sur la plateforme, merci de nous contacter 
à l’adresse mail suivante : ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr. 

 
 
8-2 Composition des dossiers  
 
Le dossier de réponse devra comprendre les pièces suivantes, conformément aux dispositions 
du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) (Art. R313-4-3) :  
 
 1/ Concernant la candidature : 
 

a) Les documents permettant d’identifier le candidat, notamment un exemplaire de ses 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé. 
 

b) Une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du code de l'action sociale 
et des familles. 
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c) Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 
mentionnées aux articles L313-16, L331-5, L471-3, L472-10, L474-2 ou L474-5 du CASF. 

 
d) Une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu réglementairement en 

vertu du code de commerce. 
 

e) Les éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de 
la situation financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que 
résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.  

 
 2/ Concernant le projet : 
 

a) Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges. 

 
b) Un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 

 
 Un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise 

en charge comprenant : 
 

- Un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article 
L311-8 du CASF.  
 

- L’énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en 
application des articles L311-3 à L311-8 ainsi que les solutions envisagées en 
application de l’article L311-9 pour garantir le droit à une vie familiale des 
personnes accueillies ou accompagnées. Le projet devra impérativement 
comprendre à ce titre en annexe les documents suivants : livret d’accueil, 
contrat de séjour, règlement de fonctionnement. 

 
 - La méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de l'article 

L312-8, ou le résultat des évaluations faites en application du même article dans 
le cas d'une extension ou d'une transformation.  

 
- Les modalités de coopération envisagées en application de l'article L312-7 : le 

promoteur devra préciser les modalités d’articulation de son projet avec son 
environnement et les différents partenaires sur l’ensemble du département, 
permettant ainsi d’assurer la cohérence du parcours. 

 
 

 Un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des 
effectifs en ETP par type de qualification. 

 
 

 Un dossier relatif aux conditions d’hébergement ainsi qu'à l'implantation prévisionnelle 
et la nature des locaux envisagés. 
 
En tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales comportant :  
-  Une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface 

et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accueilli ou 
accompagné ;  

-  En cas de construction nouvelle, des plans prévisionnels qui peuvent, conformément 
à la réglementation qui leur est applicable, ne pas être au moment de l'appel à projet 
obligatoirement réalisés par un architecte. 
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 Un dossier financier (conforme au cadre réglementaire) 
 
- Le plan de financement de l'opération pour laquelle l'autorisation est sollicité. 
- Le budget prévisionnel en année pleine dédié à l’activité ) hors les murs + ainsi que le 

budget prévisionnel global de la structure ACT intégrant cette activité 
complémentaire pour la première année de fonctionnement, conformément au cadre 
réglementaire.  

- Les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire (bilan, compte de résultat 
et annexe). 

- Les investissements envisagés, le programme d’investissement prévisionnel 
correspondant précisant la nature des opérations, leurs coûts, leur mode de 
financement et leur planning de réalisation, le cas échéant. 

- Le projet devant être adossé à un établissement existant, le bilan comptable de cet 
établissement. 

- Le bilan financier de l'établissement ou du service.  
- Les incidences sur le budget d’exploitation de l'établissement du plan de financement 

(tableau des surcoûts). 
  

Les modèles des documents relatifs au bilan financier, au plan de financement et aux 
incidences du plan de financement sur le budget d’exploitation sont fixés par arrêté de 
la ministre des affaires sociales et de la santé. 

c) Dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées et le 
descriptif du montage juridique prévu. 

9. Publication et modalités de consultation du présent avis 
 
Le présent avis d'appel à projets et ses annexes seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région. 
 
Il sera également déposé sur le site de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
La date de publication au recueil des actes administratifs vaudra ouverture de l'appel à projets. 
 
 
         
        Fait à Lyon, le 24 mai 2022 
 
  

 Pour le directeur général et par délégation 

 La directrice de la santé publique 

 Signé, Dr Anne-Marie DURAND 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données 
de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

A n n e x e  1  
 

  
CAHIER DES CHARGES 

 
 

POUR LA CREATION DE 12 PLACES  
D’APPARTEMENTS DE COORDINATION THERAPEUTIQUE (ACT) 

� HORS LES MURS �  
 

DANS LE DEPARTEMENT DE L’AIN 
 

Avis d’appel à projets n°2022-01-ACT � hors les murs � 
 

 

DESCRIPTIF DU PROJET 
 

 12 places d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "hors les murs" 
(Article L312-1-I-9 du CASF, article D312-154 du CASF (modifié par le décret 2020-1745 
du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d'organisation et de 
fonctionnement des structures dénommées 5 lits halte soins santé 6, 5 lits d'accueil 
médicalisés 6 et 5 appartements de coordination thérapeutique), situées sur le 
département de l’Ain.  

 Une équipe pluridisciplinaire qui comprend au moins un médecin exerçant le cas 
échéant à temps partiel. 

 Les ACT fonctionnent sans interruption et accompagnent, à titre temporaire, des 
personnes en état de fragilité psychologique et sociale, quelle que soit leur situation 
administrative, nécessitant des soins et un suivi médical, de manière à assurer le suivi et 
la coordination des soins, à garantir l'observance des traitements et à permettre un 
accompagnement psychologique et une aide à l'insertion. Les établissements qui 
assurent la gestion des appartements de coordination thérapeutique 
« classiques 6 (hébergement à titre temporaire avec accompagnement médico-social) 
peuvent également assurer des missions complémentaires d’accompagnement 
médico-social sans hébergement (ACT � hors les murs �).  

 Les ACT s’adressent à des personnes atteintes de maladies chroniques lourdes et 
invalidantes et pouvant présenter des fragilités psychologiques et sociales (précarité 
économique, situation administrative irrégulière, troubles psychiques, pratiques 
addictives, éloignement du système de santé, isolement social…).  

 Montant total du financement en année pleine : 154 075,20 € soit : 
o 8 places sur les crédits nationaux 2021 5 Ségur dispositifs mobiles 6 (12 839,60*8) 

= 102 716,80 €  
o 4 places sur les crédits nationaux 2022 5 ACT hors les murs 6 (12 839,60*4)  

= 51 358,40 € 
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PREAMBULE 
 
 

Contexte national 
 
En France, 10,7 millions de personnes sont concernées par le dispositif dit 5 des affections 
longues durées 6. La prévalence en hausse des maladies chroniques en fait un enjeu majeur 
pour l’avenir de notre système de santé et défie la sauvegarde des principes d’égalité et de 
solidarité qi fondent notre projet de société. 
 
Les personnes sans domicile qu’elles soient à la rue ou hébergées présentent un moins bon état 
de santé que la population générale et affichent un taux de non-recours à leurs droits ainsi 
qu’aux soins plus élevé la moyenne. Si la prise en charge des problèmes de santé des plus 
démunis a été considérablement renforcée au cours des vingt dernières années, la lutte contre 
les inégalités sociales de santé doit demeurer au cœur de nos actions. En effet, malgré 
l’existence d’une couverture santé universelle, ces personnes affichent un état de santé plus 
dégradé que la population générale. L’âge moyen des décès des personnes ayant vécu à un 
moment ou à un autre à la rue est de 49 ans. 
 
La crise sanitaire liée à la COVID 19 a confirmé la persistance voire l’aggravation de ces 
inégalités en santé. Les facteurs sociaux de ces inégalités ont été mis en avant : logement, 
transport, nature de l’emploi, éducation à la santé. 
 
Toutefois cette période a bouleversé les pratiques de l’accompagnement des personnes en 
situation de précarité. Elle a mis au premier plan l’obligation de protection individuelle et 
collective dans une visée de santé publique amenant les équipes à trouver des solutions 
exceptionnelles. Cette épidémie a souligné la pertinence comme l’efficience de la promotion 
de la santé alliant les approches : d’aller vers, de santé communautaire, de développement du 
pouvoir d’agir et de réduction des risques. Elle a également permis de renforcer la cohérence 
d’approches transversales et de coopération en acteurs de différents champs d’intervention 
(sanitaire, social, médico-social). 
 
Ainsi, la pertinence en termes d’accès aux soins et de prise en charge globale des 5 ACT hors 
les murs 6, déployés depuis 1997 dans certaines régions et expérimentés au niveau national 
depuis 2017, a été confortée par la crise sanitaire actuelle. A ce titre, leur pérennisation et le 
financement de leur déploiement à plus large échelle font l’objet d’une des actions de la 
mesure 27 du Ségur de la Santé, dédiée à la 5 lutte contre les inégalités de santé 6. 
 
La création de places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) et avec elle des 
modalités de prise en charge hors les murs s’inscrivent dans le cadre de plusieurs politiques de 
santé publique et de cohésion sociale : 

• 5 La stratégie nationale de santé 2018-2022 6 qui vise à lever tous les obstacles financiers 
de l’accès aux soins ; 

• 5 La stratégie nationale de santé sexuelle 2017-2030 6 qui tend à améliorer l’offre 
d’hébergement et de logement pour les personnes atteintes du VIH et/ou des hépatites 
; 

• 5 Le plan cancer 2014-2019 6 qui promeut l’ouverture aux personnes démunies et 
atteintes de cancer l’accès à une offre élargie d’alternatives à domicile ; 

• La 5 feuille de route santé des personnes placées sous-main de justice 2019-2022 6 qui 
tente d’assurer la continuité des soins et de la prise en charge des patients à la sortie 
de prison ; 

• L’article 92 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système 
de santé qui expérimente des projets d’accompagnement sanitaire, social et 
administratif des personnes atteintes de maladies chroniques ; 

• Le plan quinquennal pour le 5 Logement d’abord et la lutte contre le sans abrisme, 2018-
2022 6 qui propose une réforme structurelle de l’accès au logement pour les personnes 
sans-domicile. Cette stratégie a pour ambition de diminuer de manière significative le 
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nombre de personnes sans domicile d’ici à 2022. Il s’agit de passer d’une réponse 
construite dans l’urgence à un accès direct au logement avec un accompagnement 
social adapté aux besoins des personnes. 5 La loi égalité et citoyenneté 6 du 27 janvier 
2017 qui vise notamment à lutter contre les expulsions locatives et promeut la mixité 
sociale ainsi que l’égalité des chances dans l’habitat. 

• 5 La stratégie de lutte et de prévention contre la pauvreté des enfants et des jeunes 6 
annoncé le 17 octobre 2017 fondée sur un changement des modalités d’intervention 
des politiques publiques davantage tournées vers l’amont et fondée sur 
l’accompagnement des personnes tout au long de leur parcours. Il s’agit d’adopter une 
logique d’investissement social pour intervenir avant que n’apparaissent les difficultés 
et à chacune des étapes de la vie. 

 
Les principaux objectifs sont de :  

• favoriser l’accueil et l’intégration en ACT des patients sortant de prison ; 

• aider aux conditions permettant un parcours vers l’autonomie des patients ; 

• développer les compétences internes des équipes d’ACT (pratiques addictives, 
troubles neurocognitifs et/ou psychiatriques, accompagnement en fin de vie, 
personnes sortant de prison) et encourager les partenariats avec les réseaux et 
structures spécialisées du territoire ; 

• permettre l’accueil des accompagnants, notamment par la mobilisation du droit 
commun. 

 
Par ailleurs, en décembre 2020, la Haute Autorité de Santé (HAS) a publié une 
recommandation de bonnes pratiques 5 LHSS, LAM et ACT : l’accompagnement des personnes 
et la continuité des parcours 6 afin d’accompagner le développement du nombre de places 
LHSS, LAM et ACT porté par les stratégies nationales de santé et de prévention et de lutte 
contre la pauvreté et le Ségur de la santé et tenir compte de la complexification et de la 
diversification des besoins d’accompagnement et de soins du public cible.  
 
Contexte régional 
 
Le cadre d'orientation stratégique 2018-2028 du projet régional de santé Auvergne- Rhône-
Alpes 2018-2028 vise à favoriser l'accès à la santé notamment pour les personnes les plus 
démunies et les personnes en situation de handicap en les prenant en compte dans les 
démarches de prévention et en veillant tout particulièrement à ce qu'elles aient accès aux 
dispositifs d'offre sanitaire et médico-sociale. La création de places d’appartements de 
coordination thérapeutique s'inscrit pleinement dans cette orientation stratégique. 
 
Le schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
2018-2028 a pour objectif, concernant les appartements de coordination thérapeutique, de 
garantir une meilleure couverture territoriale en priorisant les créations de places sur les 
territoires non couverts ou déficitaires. 
 
Le développement des appartements de coordination thérapeutique (ACT) est encouragé par 
le programme régional d'accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies 
(PRAPS) 2018-2023 du projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028 lequel, en vue 
de favoriser l'accès aux soins des personnes les plus démunies et de lutter contre le non-
recours, prévoit d'assurer un maillage territorial de ce dispositif correspondant aux besoins. 
 
C’est dans ce cadre que l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes lance un appel à 
projets relatif à la création de 12 places d’appartement de coordination thérapeutique � hors 
les murs � sur le département de l’Ain, pour des personnes atteintes de maladies chroniques 
lourdes et en état de fragilité psychologique et sociale.  
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Contexte local  
 
Le département de l’Ain compte en 2019 une population de 654 000 habitants. En quatre 
décennies l’Ain a doublé sa population. L’accroissement de 1,1 % entre 2010 et 2015 est lié à un 
fort dynamisme démographique notamment sur certains territoires limitrophes à des zones 
frontières par rapport à des loyers plus abordables qu’en Suisse, mais aussi à l’Ouest en 
proximité de Mâcon ou à proximité de Lyon dans la plaine de l’Ain. 
 
L’Ain est un département fortement périurbain qui n’a pas de grandes villes mais un réseau 
dense de bourgs et petites villes. Les principales agglomérations de l’Ain connaissent des 
difficultés spécifiques: précarité élevée, chômage, forte augmentation du nombre de 
bénéficiaires du RSA. Ces difficultés ont un effet négatif sur les conditions de vie de la 
population et donc sur la santé et le recours aux soins et à la prévention. 
 
L'attribution des places d'ACT tient compte de la nécessité de réduire les inégalités 
territoriales de santé. Or, le département de l’Ain dispose à ce jour d'une capacité globale de 
21 places d'ACT, inférieure aux besoins estimés au niveau régional au vu de ses critères 
démographiques, socio-économiques, et sanitaires. Ces places sont situées sur la commune de 
Bourg en Bresse.  
 
La création de 12 places d’ACT 5 hors les murs 6 sur le territoire permettra de pouvoir recourir 
et proposer des accompagnements adaptés pour des personnes ou familles qui se trouvent en 
situation de fragilité psychologique, sociale ou financière et qui ont besoin de soins et de suivi 
médical en lien avec une pathologie chronique lourde.  
 
Dans ce contexte, l’appel à projets vise à créer des 12 places d’ACT 5 hors les murs 6 réparties 
sur le territoire comme suit : 

- 4 places sur la commune d’Ambérieu 
- 4 places sur le territoire Pays Bellegardien et pays Gessien 
- 4 places sur la commune d’Oyonnax 

 
Cette création complètera le dispositif médico-social actuel du département afin d'assurer un 
accueil et un accompagnement mieux adaptés à la population visée.  
 
Conclusion 
 
Le présent document, annexé à l’avis d’appel à projets émis par l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 
constitue le cahier des charges auquel les dossiers de candidature devront se conformer. Le 
cahier des charges a pour objectif de définir les conditions d'ouverture de ces places, les 
caractéristiques techniques auxquelles chaque candidat devra répondre et les exigences que 
doit respecter le projet. Il invite les candidats, notamment à partir de leur connaissance du 
département de l’Ain, à proposer les modalités de réponse qu’ils estiment les plus aptes à 
satisfaire aux objectifs et besoins qu’il décrit, afin notamment d’assurer la qualité de l’accueil 
et de l’accompagnement des personnes concernées. 
 
 
1. CADRE JURIDIQUE  
 
1-1 Le cahier des charges 
 
Le présent cahier des charges est établi conformément aux dispositions de l’article R313-3 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF). 
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1.2 Les Appartements de Coordination Thérapeutique hors les murs  
 
Les dispositions d’ordre général en matière d’organisation et de fonctionnement des 
établissements médico-sociaux sont applicables aux ACT. Certaines dispositions s’appliquent 
spécifiquement aux ACT : 
 

 La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale a permis de pérenniser le 
dispositif national des appartements de coordination thérapeutique en mettant fin au 
statut expérimental en vigueur depuis 1994 et en l’intégrant dans le cadre des 
établissements sociaux et médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie selon les 
dispositions de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, 

 Le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans 
les domaines de la santé et des affaires sociales, 

 Le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques 
d’organisation et de fonctionnement des structures dénommées 5lits halte soins 
santé6, 5lits d’accueil médicalisés6 et 5appartements de coordination thérapeutique6, 
introduisant la modalité d’accompagnement 5 hors les murs 6 des ACT ; 

 La circulaire DGS SD6/A/DGAS/DSS/2002/551 du 30 octobre 2002 relative aux 
Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT), 

 Le code de l’action sociale et des familles, les articles sont les suivants : L312-1, D312-
154, D312-154-0 

 Le code de la sécurité sociale : R174-5-2. 
 
2. DEFINITION ET OBJECTIFS PRINCIPAUX DU DISPOSITIF ACT HORS LES MURS 
 
2.1 Définition   
 
Le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 
et de fonctionnement des structures dénommées 5 lits halte soins santé 6, 5 lits d’accueil 
médicalisés 6 et 5 appartement de coordination thérapeutique 6 (codifié à l’article D-312-154 
du CASF) précise ainsi : 
 
5 - Les appartements de coordination thérapeutique prévus au 9° du I de l’article L. 312-1 prennent 
en charge, quelle que soit leur situation administrative, des personnes en situation de fragilité 
psychologique et sociale et nécessitant des soins et un suivi médical, de manière à assurer le suivi 
et la coordination des soins, à garantir l’observance des traitements et à permettre un 
accompagnement psychologique et une aide à l’insertion. 

- Les établissements qui assurent la gestion des appartements de coordination thérapeutique 
assurent des missions d’hébergement à titre temporaire des personnes mentionnées au premier 
alinéa, ainsi que des missions d’accompagnement médico-social. Ils fonctionnent sans 
interruption. 

- Ils peuvent également assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social 
sans hébergement pour les personnes mentionnées au premier alinéa 6. 
 
Les ACT 5 hors les murs 6 sont une modalité d’accompagnement qui s’inscrit dans une 
approche � d’aller-vers �. Ils répondent au besoin de déployer des interventions 
pluridisciplinaires au sein de toute forme d’habitat et visent à répondre de manière mieux 
adaptée aux besoins des usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de 
prévention. 
 
Ces personnes ne nécessitent pas une hospitalisation. Elles souffrent toutefois de maladies 
chroniques, présentent des vulnérabilités et/ou une dépendance dans l’accomplissement des 
gestes de la vie quotidienne qui affectent la bonne adhésion à leur parcours de soins ainsi que 
le suivi et la qualité de leurs démarches administratives et sociales. 
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2.2 Les objectifs principaux du dispositif : activités et missions principales  
 

 Objectifs  
 
L'appel à projets vise à autoriser la création de 12 places d’Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT) � hors les murs � pour des personnes (enfants ou adultes) atteintes de 

maladies chroniques lourdes (VIH, maladies chroniques du foie et cirrhoses, diabète, cancers, 
hépatite C, insuffisance rénale, pathologies mentales…), en état de fragilité psychologique et 
sociale et nécessitant des soins et un suivi médical, réparties dans le département de l’Ain 
comme suit : 

- 4 places sur la commune d’Ambérieu 
- 4 places sur le territoire des Pays Bellegardien et Pays Gessien 
- 4 places sur la commune d’Oyonnax 

 
Il s’agit de proposer un accompagnement, sans hébergement, temporaire et global, médical, 
psychologique et social, permettant l’accès et le maintien des soins, l’accès aux droits sociaux 
et l’insertion durable des personnes accueillies. Il s’agit de déployer des stratégies 
d’accompagnement visant à atteindre l’autonomie en santé et d’amener les bénéficiaires vers 
les services de droits communs. 
 
S’agissant d’une modalité 5 hors les murs 6, l’accompagnement est assuré sur le lieu de vie 
des personnes, que celui-ci soit un logement, un hébergement chez des tiers, un hébergement 
en structure sociale (CHRS, CHU, CADA…) ou à l’hôtel, une habitation précaire ou de fortune 
(caravane, mobile home, voire campement).  
 

 Activités et missions principales 
 
Sur le plan des valeurs, les ACT 5 hors les murs 6 reposent sur les principes suivants : 

- l’inconditionnalité de l’accueil du bénéficiaire et ce quel que soit son statut 
administratif ;  

- le respect absolu de la volonté de la personne et de ses libertés de choix ; 
- la confiance dans sa capacité de mobilisation ou d’acquisition de compétences ; 
- la reconnaissance et la valorisation de l’expérience des personnes en santé ; 
- le respect du secret professionnel, le respect de la confidentialité des données 

médicales et de la vie privée de l’usager ; 
 

Cette modalité 5 d’aller vers 6 vise ainsi à renforcer : 
- l’équité en santé en favorisant le retour vers les dispositifs de droit commun ; 
- le recours à la prévention et aux soins ; 
- l’autonomie et la capacité d’agir des personnes dans la prise en charge de leur santé ; 
- la prise en compte par les acteurs de la santé des spécificités, potentialités et 

facteurs de vulnérabilité de ces publics. 
 
Ce dispositif propose donc un accompagnement global, les objectifs principaux étant : 

- L’appui et le soutien de la personne dans son parcours de santé, d’accès à la 
prévention, à l’éducation thérapeutique et aux soins, dans une logique de réduction 
des risques et des dommages, de favoriser des choix propices à la santé et à la 
gestion des troubles chroniques liés à la maladie, dont l’observance des traitements ; 

- L’aide et le soutien à la vie quotidienne des usagers (de la gestion du budget à 
l’organisation des repas) dans une dynamique de co-construction avec les 
bénéficiaires concernés ; 

- Le travail de suivi social et de réinsertion professionnelle dès lors que c’est 
envisageable ; 

- Le maintien dans le logement, la prévention des expulsions locatives ou la recherche 
d’un logement ou d’un hébergement adapté si le type d’habitat dans lequel se 
trouve la personne suivie est jugé indigne ou insalubre. 
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3. MODALITES D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT 
 
Le projet détaillera de manière précise l’organisation et le fonctionnement de la structure et 
l’organisation des prises en charge individuelles. 
 
3.1 Publics cibles 
 
La création de 12 places d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 5 hors les 

murs 6 faisant l’objet du présent cahier des charges s’adresse à des personnes (enfants ou 
adultes), quel que soit leur statut administratif, atteintes de maladies chroniques lourdes (VIH, 
maladies chroniques du foie et cirrhoses, diabète, cancers, hépatite C, insuffisance rénale, 
pathologies mentales…), fréquemment accompagnées de comorbidité, notamment addictives 
ou psychiatriques, dans leurs lieux de vie et nécessitant des soins et un suivi médical. 
 
3.2 Modalités de prise en charge et d’accompagnement proposées aux bénéficiaires 
 

 Modalités d’admission  
 
La décision d’accueillir une personne est prononcée par le responsable de la structure. 
Le procédure d’admission est à décrire dans le projet.  
 

 Modalités de sortie  
 
Une attention particulière sera portée à la sortie du dispositif (description des modalités de 
préparation à la sortie, existence d'un suivi post-ACT...). 

Les critères et modalités de fin de prise en charge devront être explicités. 
 

 Modalités d’intervention 
 

Les ACT 5 hors les murs 6 peuvent intervenir dans les lieux suivants : 
- au domicile des usagers ; 
- à la rue, en campement ou en squat ; 
- au sein des structures relevant de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion (AHI) 

sur signalement (Hébergement d’Urgence, accueils de jour, CHRS, etc.) ; 
- au sein des lieux fréquentés par le public cible ; 
- au sein des établissements de santé, médico-sociaux et sociaux (pour soutenir la 

transition avant l’entrée ou à la sortie d’ACT pour stabiliser la personne dans son 
nouvel environnement. Dans cette optique, les équipes d’intervention de l’ACT hors 
les murs viennent en complémentarité et en coordination avec les équipes des 
établissements d’accueil dans le cadre du projet individuel de la personne qui doit 
être partagé) ; 

- au sein des aires d’accueil des gens du voyage. 
 
Lorsque les équipes d’ACT 5 hors les murs 6 interviennent au sein d’une structure de l’AHI ou 
de logement accompagné, elles appuient les équipes en charge de l’accompagnement social 
sur le volet sanitaire de la prise en charge. Elles assureront, à ce titre, une coordination des 
soins et une prise en charge médicale temporaire, à l’exception des équipes orientées 
rétablissement, type chez soi d’abord, dont l’accompagnement dure aussi longtemps que de 
besoin avec une intensité variable dans le temps en fonction de l’évolution des besoins 
d’accompagnement. Cependant, les équipes d’ACT n’ont pas vocation à se substituer aux 
personnels sociaux exerçant sur les lieux d’intervention, elles agissent en complémentarité. 
 
Lorsque les équipes d’ACT 5 hors les murs 6 interviennent sur l’accompagnement d’un résident 
d’ACT vers une structure d’accueil pour personnes âgées ou personnes en situation de 
handicap, elles assurent un accompagnement psycho-social de la personne concernée en 
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complémentarité et coordination avec les équipes professionnelles du nouvel établissement, 
dans le cadre du projet individuel de la personne. 
 
Lorsque les équipes d’ACT 5 hors les murs 6 interviennent à la rue, en campement, en squat, 
elles s’appuient sur les dispositifs et services en lien avec les personnes pour faire le lien, établir 
la relation de confiance, articuler les interventions (SAMU social, maraudes, accueil de jour, 
aide alimentaire…). 
 
L’intervention d’un ACT 5 hors les murs 6 peut être mise en œuvre sur demande : 

- des services sociaux, 
- d’un établissement de santé, 
- d’un établissement ou service médico-social, 
- d’un établissement social d’hébergement, 
- d’un SPIP, d’une UCSA et d’associations de sortants de prison, d’un CSAPA 5 référent 

établissement pénitentiaire 6, 
- d’associations d’aide aux malades, 
- à l’initiative de la personne, de ses proches ou de son médecin traitant, 
- d’un centre d’accueil de demandeurs d’asile. 

 
3.3 Durée de prise en charge et amplitude d'ouverture   
 

 Durée de prise en charge 
 
La prise en charge en ACT 5 hors les murs 6 est temporaire. La durée de l’accompagnement 
sera définie par la structure en lien avec la personne accompagnée sur la base d’un projet 
individuel. La durée moyenne d’accompagnement est évaluée à deux ans. La durée de 
l’accompagnement et les modalités d’information du patient sur ce point devront être 
précisées dans le document individuel de prise en charge. La structure fixera périodiquement 
des objectifs à atteindre avec la personne accompagnée en veillant à ne pas lui laisser craindre 
que la prise en charge puisse prendre fin brutalement.  
 

 Continuité de service  
 
 Astreintes et situations d’urgence 
Une astreinte téléphonique devra être mise en place en dehors des heures de présence du 
personnel salarié. Le projet devra présenter les modalités de cette astreinte. 
Les modalités de prévention et de traitement des situations de crise et d’urgence doivent être 
précisées. Les personnels sont chargés d’organiser avec les partenaires concernés, les 
modalités de recours à un ou des services hospitaliers pour répondre à des besoins spécifiques, 
des aggravations ou des complications, sous forme de convention. 
La structure doit être équipée pour répondre dans l'immédiat aux urgences et a recours aux 
services d'urgence (centre 15) si besoin.  
 
3.4 Prises en charge et services proposés aux personnes bénéficiaires 
 
L’équipe mise en place et structurée pour la modalité de prise en charge 5 hors les murs 6 de 
l’ACT s’assurera de déployer des stratégies d’accompagnement visant à atteindre l’autonomie 
en santé. Il s’agira d’impliquer le patient à la co-construction et la mise en œuvre d’un projet 
s’appuyant sur des prestations diversifiées et cela dans une dimension d’accompagnement à 
l’autonomie en santé (empowerment).  
 
Les usagers devront bénéficier à minima :  
 

 D’une coordination médicale et d’un accompagnement aux soins si nécessaire.  
La coordination médicale est assurée par un médecin (qui ne peut être le médecin traitant), 
éventuellement assisté par du personnel paramédical.  
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La coordination médicale comprend : 

- la constitution et la gestion du dossier médical ; 
- les relations avec les médecins prescripteurs libéraux, hospitaliers et les réseaux ville-

hôpital ; 

- la coordination des soins (HAD, SSIAD, infirmiers libéraux, kinésithérapeutes…) ;  

- l’aide à l’observance thérapeutique ; 
- le suivi de l’observance thérapeutique, y compris lors des périodes 

d’hospitalisation ;  

- la prise en compte éventuelle des addictions en lien avec les dispositifs spécialisés ; 
- le respect des conditions de sécurité sanitaire (élimination des déchets…) ; 
- le soutien psychologique des malades. 

 
 D’actions de promotion, d’information, d’éducation et de prévention permettant 

d’acquérir des compétences en santé, le cas échéant en s’appuyant sur la mobilisation 
communautaire, l’éducation par les pairs et les médiateurs de santé, l’éducation thérapeutique 
du patient et le développement du pouvoir d’agir. 
 

 D’un accompagnement et d’un travail social d’orientation assuré par le personnel 
psycho-socio-éducatif qui vise : 

- à une réinsertion professionnelle dès lors qu’elle est envisageable ; 
- à l’accès aux droits et la facilitation des démarches administratives ;  
- à une aide dans l’accomplissement des gestes de la vie quotidienne (éducation à 

l’autonomie domestique, gestion du budget, courses, alimentation, ménage) ;  
- à l’accompagnement lors des déplacements en cas de besoin ; 
- à l’accompagnement et à l’orientation en fonction des besoins de la personne et des 

réponses dans l’offre de droit commun.  
 

 D’activités et de lieux de sociabilité visant à lutter contre l’isolement. Il appartient donc 
à l’équipe intervenant 5 hors les murs 6 de créer et de favoriser les liens entre toutes les 
personnes accompagnées par l’ACT (en hébergement comme hors les murs). Ainsi, les 
personnes suivies dans leur lieu de vie doivent être intégrées à la vie de l’ACT au travers de 
groupes de paroles, des sorties ou d’ateliers. Il est essentiel d’innover ou de mobiliser 
l’ensemble des dispositifs existants afin de briser l’exclusion sociale et la solitude des usagers, 
l’objectif étant de favoriser l’entraide, les relations, l’échange entre pairs et de participer ainsi 
au renforcement de l’estime de soi des personnes accompagnées. Cela doit être clairement 
inscrit dans le cadre du projet d’établissement de l’ACT.  
 
Le projet décrira de façon argumentée les modalités de mise en œuvre de ces prestations.  
 
3.5 Participation et respect du droit des usagers  
 
L’exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (article L311-3 du CASF).  
 
Le projet s’attachera à détailler les modalités de mise en œuvre des outils prévus pour le 
respect de la personne et de ses droits avec notamment : 
 

 Le livret d’accueil (article L311-4 du CASF) : il sera disponible pour tous les usagers et 
fera l'objet d'un travail d'explicitation adapté à chacun. La traduction de ce livret devra être 
réalisée en fonction des publics accompagnés ; les expériences d'autres structures en la 
matière seront à intégrer pour faciliter la réutilisation de démarches similaires.  

 
A ce livret d'accueil doit être annexé :  
- Le règlement de fonctionnement. Adapté à la population accueillie, il doit 

clairement indiquer les droits et devoirs des personnes accueillies et des personnes 
intervenantes ainsi que les règles de vie et de fonctionnement du dispositif (article 
L311-7 du CASF)  
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- La charte des droits et libertés de la personne accueillie. 
 Le document individuel de prise en charge (article L311-4 du CASF). 
 Une mise à jour du projet d’établissement de l’ACT avec hébergement, intégrant la 

modalité d’accompagnement 5 hors les murs 6. 
 Les modalités de participation des usagers (article L311-6 du CASF). 

 
Le livret d’accueil, le document individuel de prise en charge ainsi que le projet d’établissement 
mis à jour devront être joints au dossier. 
Le livret d’accueil, le règlement de fonctionnement et le document individuel de prise en 
charge type pourront être présentés au stade de document de travail. Ces documents devront 
être compréhensibles par les personnes accueillies qui devront pouvoir se les approprier 
(rédaction adaptée, utilisation du langage FALC, de pictogrammes, d’images, traductions…). 
 

 Le projet d’accompagnement personnalisé  
 
L’équipe pluridisciplinaire de l’ACT 5 hors les murs 6 élabore, avec chaque personne 
accompagnée, un projet individualisé adapté à ses besoins qui définit les objectifs 
thérapeutiques, médicaux, psychologiques et sociaux nécessaires ainsi que les moyens mis en 
œuvre pour les atteindre. Les modalités d’élaboration, de révision, de mise en œuvre et de suivi 
de ce projet par la structure et avec les partenaires le cas échéant devront être décrites. Une 
attention particulière sera apportée à la sortie du dispositif. Le projet d’accompagnement 
personnalisé doit compléter le document individuel de prise en charge, être un outil partagé 
entre l’usager et les professionnels et une ressource pour l’usager au service de son pouvoir 
d’agir sur sa vie quotidienne, la prise en charge de sa maladie, son insertion, sa sociabilité 
(adapter les formes de communication à la langue et à la culture des personnes, être précis sur 
les moyens mobilisés et les échéances…). Le projet d’accompagnement personnalisé doit être 
adapté à la temporalité de la prise en charge. 
 
L’article D311-3 du code de l’action sociale et des familles (CASF) précise que lorsque le conseil 
de la vie sociale n’est pas mis en place, il est institué un groupe d’expression ou toute autre 
forme de participation. Par ailleurs, l’article D311-21 du CASF précise que la participation peut 
également s’exercer selon les modalités suivantes : 
- par l’institution de groupes d’expression au niveau de l’ensemble de l’établissement, du 

service ou du lieu de vie et d’accueil ; 
- par l’organisation de consultations de l’ensemble des personnes accueillies ou prises en 

charge ; 
- par la mise en œuvre d’enquêtes de satisfaction. 
 
Par ailleurs, la mise en place de temps de sociabilité, de convivialité et d’échanges favorisant 
l’implication des personnes accompagnées est attendue : 
- groupes de parole ; 
- sorties culturelles ; 
- ateliers d’activités physiques ; 
- ateliers diététiques et culinaires ; 
- repas et petits déjeuners en groupe ; 
- actions collectives visant notamment la promotion et la prévention en santé et l’éducation 

thérapeutique des usagers ; 
- et toute autre activité jugée intéressante pour la vie de l’ensemble des bénéficiaires de la 

prise en charge ACT hors les murs et la lutte contre leur isolement social. 
 
3.6 Modalités de coopération 
 
Il est nécessaire de mettre en place des liens avec les établissements de santé et les 
professionnels de soins de 1er recours ainsi que de prévoir des partenariats avec les dispositifs 
du social et du médico-social, plus particulièrement dans le cadre de la prise en charge en aval 
des ACT "hors les murs". 
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Il convient par conséquent de développer des partenariats avec des dispositifs adaptés afin 
d’intégrer les ACT dans une filière de prise en charge avec : 

- les établissements de santé prenant en charge des patients atteints de pathologies 
chroniques sévères ; 

- les médecins traitants et médecins spécialistes libéraux ; 
- les services sanitaires intervenant à domicile (infirmiers libéraux, SSIAD, HAD, …) ; 
- les structures de psychiatrie ; 
- les établissements et services médico-sociaux et hospitaliers d’addictologie ; 
- les PASS (permanences d’accès aux soins de santé) ; 
- les EMPP (équipes mobiles psychiatrie précarité) ; 
- les réseaux de santé et dispositifs d’appui à la coordination (loi OTSS 2019) ; 
- les associations de patients malades chroniques ; 
- les structures sociales et d'insertion ; 
- le service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) ; 
- les bailleurs sociaux. 

 
S’agissant d’ACT 5 hors les murs 6 le partenariat devra être particulièrement développé 
nécessitant une articulation avec les services d’accompagnement social ou structures 
d’hébergement assurant un suivi de la personne de manière à permettre une complémentarité 
et éviter toute redondance. Des liens avec les acteurs institutionnels, Etat et Département de 
l’Ain, seront également indispensables pour inscrire les ACT 5 hors les murs 6 dans la politique 
du logement d’abord. 
 
Le projet devra identifier les partenariats, les décrire et analyser les obligations réciproques 
afin de favoriser la complémentarité et de garantir la qualité ainsi que la continuité de la prise 
en charge. Le dossier de candidature devra par conséquent contenir les informations 
suivantes : 

- identification des partenaires 
- modalités opérationnelles des collaborations 
- état d'avancement de leur formalisation à la date du dépôt du projet. 

L’intégralité des éléments de coopération (convention, lettre d’intention, protocole, projet de 
convention le cas échéant…) devront être joints au dossier. 
 
 
3.7 La participation financière du bénéficiaire et les financements des ACT hors les murs 

 La participation des personnes accueillies  

La contribution financière de l’usager (si demande de participation il y a) ne pourra excéder 
2 €, soit 10 % du montant du forfait journalier conformément à l’arrêté du 21 décembre 2017 
fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l’article L.174-4 du code de la 
sécurité sociale. 
 

 Cadrage budgétaire et administratif 
 

• Cadrage budgétaire : 
 

La structure sera financée pour son fonctionnement, sous forme d’une Dotation Globale 
annuelle de Financement (DGF), dans les conditions fixées par les articles R174-16-1 à 5 du Code 
de la Sécurité Sociale.  
La DGF est versée sur présentation d’un budget prévisionnel par le gestionnaire, selon le cadre 
réglementaire normalisé, et à l’issue d’une procédure contradictoire en application des articles 
R314-4 à 314-27 du CASF. 
 
Les moyens budgétaires attachés à la création des 12 places d’ACT 5 hors les murs 6, objet du 
présent appel à projets, sont gagés au titre des mesures nouvelles 2021 et 2022 destinées aux 
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établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques.  
 
La mise en œuvre de ces 12 places d’ACT 5 hors les murs 6 devra s’inscrire dans une enveloppe 
n’excédant pas en année pleine 154 075, 20€. 

Le candidat doit strictement respecter en année pleine le niveau de l'allocation de l'Agence 
régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes. Le non-respect de l'enveloppe financière ne 
sera pas recevable. 

Les coûts non couverts par la DGF 
Les consultations et soins ne pouvant être dispensés par la structure 
Ils ne sont pas couverts par la dotation globale, à l'exception de la participation restant 
éventuellement à la charge de la personne accompagnée. Il en est de même pour les 
consultations de spécialistes et les soins dentaires. Ceux-ci devront être pris en charge par 
l’assurance maladie de la personne soignée. 
 

• Cadrage administratif :  
 
Délai d'installation :  
Le décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L313-1 du code de l’action 
sociale et des familles fixe à quatre ans, à compter de la notification de l’autorisation, le délai 
à partir duquel l’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux est 
réputé caduque à défaut d’ouverture au public. Un délai plus court peut-être fixé par l’arrêté 
d’autorisation, sauf lorsque le projet de l’établissement ou du service nécessite la construction 
d’un immeuble bâti ou des travaux sur des constructions existantes soumis à permis de 
construire. Ce délai est déterminé en fonction de l’importance du projet et de la nature des 
prestations fournies, sans pouvoir être inférieur à trois mois (article D313-7-2 du CASF). 
 
Dans le cas présent, les places attribuées devront faire l’objet d’une installation effective dans 
les 6 mois suivant la notification d’attribution.  
Le candidat présentera un calendrier prévisionnel pour accomplir les différentes étapes depuis 
l’obtention de l’autorisation jusqu’à l’ouverture du service. 
 
Durée d'autorisation : 
En application de l’article L313-1 du CASF, ces 12 places d’ACT "hors les murs" seront autorisées 
pour une durée de quinze ans à compter de la date initiale d'autorisation de la structure d’ACT 
avec hébergement à laquelle elles seront adossées. Le renouvellement de cette autorisation 
sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du CASF 
dans les conditions prévues à l’article L313-5 du même code.  
 
Evaluation et amélioration continue de la qualité : 
Le candidat devra inscrire le fonctionnement des ACT hors les murs dans une démarche 

d'amélioration continue de la qualité, en précisant dans son projet les modalités d'évaluation 

du dispositif conformément aux dispositions des articles L312-8 et D312-203 et suivants du 

CASF. 

 

Bilan d'activité : 
Conformément à l'article R314-50 du CASF, un rapport d'activité sera joint au compte 
administratif envoyé chaque année à l'ARS. Il décrira l'activité et le fonctionnement de la 
structure ACT "hors les murs" pour l'année concernée. Ces éléments seront portés sur le 
rapport d’activité standardisé annuel des ACT 5 hors les murs 6 piloté par la Fédération Santé 
Habitat. La nature, les modalités de recueil et de remontée des indicateurs d'activité auprès 
de l'ARS sont à décrire dans le dossier de réponse de l'appel à projets.  
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3.8 Territoire d’intervention et conditions d’installation  
 
Le territoire d’intervention des 12 places d’ACT 5 hors les murs 6 est celui du département de 
l’Ain réparties comme suit : 

- 4 places sur la commune d’Ambérieu 
- 4 places sur le territoire Pays Bellegardien et pays Gessien 
- 4 places sur la commune d’Oyonnax 

 
La capacité est sécable : il est possible pour un promoteur de ne se porter candidat que pour 
une partie de ces places. 
 
Le projet précisera la localisation des locaux de travail des personnels et fournira leur 
description. 
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4. ELEMENTS DE CADRAGE DU PROJET  
 
4.1 Portage du projet 
 
Seules les structures médico-sociales déjà gestionnaires de places d’ACT avec hébergement 
peuvent se porter candidates à cet appel projets, dans le cadre d’une extension de leur 
capacité. 
 
4.2 La capacité à faire du candidat 
 
Le candidat apportera des informations sur :  

- son projet d'établissement, associatif ou d'entreprise,  
- son historique, 
- son organisation (organigramme, instances, structuration du siège, dépendance vis-

à-vis d'autres structures),  
- sa situation financière (bilan et compte de résultat), 
- son activité dans le domaine médico-social et la situation financière de cette activité 

(les divers établissements et services médico-sociaux gérés par le gestionnaire), 
- son équipe de direction (qualification…), 
- ses connaissances du territoire et du public cible qu’il souhaite toucher. 

 

Par ailleurs, le gestionnaire devra indiquer le nombre et la diversité d’établissements et services 
médico-sociaux gérés. Il apportera également les informations relatives à l’expérience qu’il a 
pu acquérir pour la prise en charge des publics cibles des ACT. 
 

Le gestionnaire devra garantir la capacité à mettre en œuvre le projet. Il lui est demandé un 
exposé écrit exhaustif du projet tenant compte de l’ensemble des directives et indications 
mentionnées dans le présent cahier des charges ; 
 
4.3 Le calendrier 
 
Le candidat devra présenter un calendrier prévisionnel du projet précisant les jalons clés et les 
délais pour accomplir l'ensemble des étapes conduisant à l'ouverture définitive des 12 places 
d’ACT 5 hors les murs 6, en précisant une date prévisionnelle d'ouverture. 
 
 
5. LE PERSONNEL 
 
5.1 Composition de l’équipe : 
 
Pour assurer leurs missions, les gestionnaires des Appartements de Coordination 
Thérapeutique 5 hors les murs 6 ont recours à une équipe est pluridisciplinaire et adaptée à la 
prise en charge de personnes atteintes de maladies chroniques. Elle doit comprendre au moins 
un médecin exerçant le cas échéant à temps partiel.  
 
Le médecin assure la coordination médicale de la personne accompagnée. 
 
Si la personne n’a pas de médecin traitant ou ne peut être orientée vers un autre professionnel 
de soin, il assure le diagnostic, les prescriptions et le suivi du soin qu’il engage. 
 
Le suivi médical assuré dans le cadre de la prise en charge ACT 5 hors les murs 6 se réalise dans 
le lieu de vie de la personne ou dans le cadre de consultations au sein de la structure ACT. 
 
Le médecin peut être mobilisé en astreinte. 
 
En sus d’un temps médical, l’équipe peut comprendre, en fonction des besoins identifiés et du 
projet d’établissement ou de service : 
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- Infirmier(s) ; 
- Aide-Soignant ; 
- Psychologue ; 
- Travailleurs sociaux ; 
- Aide à domicile et autres intervenants d’aide à domicile ; 
- Médiateur en santé ; 
- Interprétariat ; 
- Travailleurs pairs ; 
- Ergothérapeutes. 

 
Un coordonnateur est désigné au sein de l’équipe. Il est chargé du suivi de l’activité hors les 
murs. 
 
Le projet détaillera le rôle de chacun des professionnels à l’intérieur de la structure, les 
méthodes et l’organisation du travail. 
 
5.2 Les éléments suivants doivent figurer dans le dossier : 
 

- La répartition des effectifs prévus par type de qualification et par catégorie 
professionnelle (en ETP et en nombre), en distinguant le personnel salarié de la 
structure et les intervenants extérieurs. Dans la mesure du possible, la structure 
précisera les noms et qualifications des personnes pressenties pour occuper les 
fonctions mentionnées. 

- Les objectifs, la qualité des intervenants / prestataires extérieurs et les modalités de 
leurs interventions (nature, valorisation en ETP, coût) seront précisément définis. 

- Les missions de chaque catégorie de professionnels. 
- Les données sur la mutualisation de certains postes avec d'autres structures et les 

modalités de mise en œuvre. 
- Les modalités de management, de coordination et de fonctionnement de l’équipe 

devront être précisées (organisation du travail, partage de l’information, outils de 
travail…).  

- L'organigramme. 
- Le planning hebdomadaire type.  
- Les modalités de remplacement des personnels en cas d'absence.  
- Les modalités relatives aux astreintes. 
- La convention collective nationale de travail appliquée.  
- Le calendrier relatif au recrutement. 
- Les modalités de supervision des pratiques professionnelles et de soutien de l'équipe 

pluridisciplinaire (ces aspects étant essentiels dans le cadre de la bientraitance des 
personnes accueillies par les professionnels). 

- Le plan de formation des personnels : il doit prévoir des formations relatives à la 
promotion de la bientraitance/prévention de la maltraitance, et, en tant que de 
besoin, des formations spécifiques correspondant aux problématiques des publics 
accueillis (pratiques addictives, troubles neurocognitifs et/ou psychiatriques, 
accompagnement en fin de vie, personnes sortant de prison…). 

- Les délégations de signature et/ou de pouvoirs en cas d'absence ou d'empêchement 
du directeur.  

 
Si le candidat est gestionnaire d’autres structures ou services, la mutualisation de moyens en 
personnels devra être recherchée et valorisée et pourra également être mise en œuvre par voie 
de partenariat.   
 
Le projet devra s'articuler autour d’une équipe pluridisciplinaire composée de différents 
professionnels, détaillée dans le tableau ci-dessous (la liste est indicative, des variantes 
pourront être proposées par le promoteur). 
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Catégories professionnelles 

Effectifs dédiés aux places 
nouvelles 

dont moyens 
mutualisés avec la 

structure 
existante (sans 
financement 

supplémentaire) 

Nombre ETP 
Rémunérations 

chargées 
Nombre ETP 

Directeur       

Chef de service      

Secrétariat / Personnel administratif      

Médecin coordonnateur       

IDE      

Assistant de service social      

Educateur spécialisé      

Psychologue      

Autres : préciser      

Total général      
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A n n e x e  2  
 
 

Critères de sélection de l’appel à projets 
N°2022 - 01 – ACT � hors les murs � 

 

 
Création de 12 places d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "hors les murs" 

dans le département de l’Ain 
 

 
 
 

Rappel des exigences minimales posées par le cahier des charges : 
 
Structure 
Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) hors les murs 
Structure porteuse : structure médico-sociale déjà gestionnaire de places d’ACT avec 
hébergement 
 
Nombre de places 
12 places 5 hors les murs 6 
 
Localisation et zone d’intervention  

Département de l’Ain : 
- 4 places sur la commune d’Ambérieu 
- 4 places sur le territoire Pays Bellegardien et pays Gessien 
- 4 places sur la commune d’Oyonnax 
 
Public accueilli  
Personnes porteuses de maladie(s) chronique(s) lourdes, en état de fragilité psychologique et 
sociale et nécessitant des soins et un suivi médical 
 
Ouverture et fonctionnement 
Ouverture effective dans les 6 mois suivant la notification d’attribution.  
Fonctionnement 7 jours sur 7 et 24 h sur 24 
 
Budget 
Budget contenu dans la limite de 154 075,20€ en année pleine. 
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Critères de sélection des projets 

 
 

1) Critères d'éligibilité  
 

Le critère de complétude du dossier 
L'ensemble des documents susmentionnés doit être impérativement joint au dossier de 
candidature. En cas d'absence d'un ou de plusieurs documents, le dossier ne sera pas instruit 
techniquement et ne sera pas présenté pour avis à la commission de sélection d'appels à 
projets. 

 
Les critères de conformité  
Il s'agit de critères minimum sur lesquels l'ARS d'Auvergne-Rhône-Alpes n'accepte pas de 
variantes : 

• le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur (fonctionnement 
des établissements sociaux et médico-sociaux et budget propre aux ACT) ; 

• le territoire d'exercice ;  

• le respect des enveloppes financières indiquées.  
 

Si les critères d'éligibilité sont remplis, la proposition sera évaluée sur le fond. 
S'ils ne sont pas remplis, la proposition sera automatiquement rejetée. 

2) Critères d'évaluation du projet 

Ils feront l'objet d'une évaluation quantitative par l'attribution d'une note permettant in fine 
un classement des candidatures. 
 
1ère partie : Appréciation de la qualité du projet – Coefficient de pondération à 50 %  

 

• Lisibilité et concision du projet  
 

• Structure médico-sociale gestionnaire ACT 
 

• Descriptif du public 
 

• Descriptif des locaux communs 
 

• Fonctionnement de la structure et organisation des prises en charges individuelles :  
o Organisation de la prise en charge (modalités d'admission, modalités de sorties, 

durée de séjour, amplitude d'ouverture, taux d'occupation, modalités de 
prévention et de traitement des situations de crise et d'urgence…) 

o Projet de soins (accès ou maintien des soins, observance au traitement…) (degré 
de précision ; niveau de pertinence ; capacité d'adaptation) 

o Projet médico-social et social (accès aux droits, aide à l'insertion sociale, 
animation sociale…) (degré de précision ; niveau de pertinence ; capacité 
d'adaptation) 

o Mise en œuvre de la coordination médicale et médico-sociale 

• Mise en œuvre des droits des usagers (livret d’accueil, règlement de fonctionnement, 
contrat de séjour, avant-projet d’établissement, participation des usagers) 

• Prévention et traitement de la maltraitance / promotion de la bientraitance  

• Projet de vie individualisé (degré de précision ; niveau de pertinence ; capacité 
d'adaptation) 

• Accueil des proches : participation et soutien de la famille et de l'entourage dans 
l'accompagnement mis en place (degré de précision ; niveau de pertinence ; capacité 
d'adaptation) 
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• Coordination / collaboration formalisée et partenariats :  
o Diversité des partenaires 
o Modalités opérationnelles de mise en œuvre du partenariat 
o Degré de formalisation des différents partenariats (protocole d'accord, 

conventions, conventions avec les établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux) 

o Capacité à travailler en réseau avec les structures sanitaires, sociales et médico-
social, en amont, en aval et en cours de la prise en charge 

o Nombre et types de partenariats développés en amont et en aval de la prise en 
charge 

o Effectivité du partenariat 
 

• Equipe médicale, sociale et de l'hébergement : 
o Composition de l’équipe médicale, sociale et de l'hébergement 
o Nombre d'ETP 
o Pluridisciplinarité 
o Coordination 
o Rôle de chacun des professionnels 
o Adéquation du ratio et des compétences avec le projet global 
o Méthodes et organisation du travail proposées 
o Plan de recrutement 
o Organisation du soutien des pratiques de l'équipe 
o Organigramme 
o Planning hebdomadaire type 
o Convention collective applicable 
o Prestataires extérieurs 

 

• Qualification et formation du personnel : 
o Plan de formation 
o Qualification du personnel  
o Expérience dans la prise en charge du public cible 
o Analyse de la pratique et supervision 

 

• Modalités de recueil et de traitement des données d'activité 
 
2ème partie : Appréciation de l’efficience médico-économique du projet – Coefficient de 

pondération à 20 %  
 

• Sincérité et soutenabilité du budget proposé en exploitation et en investissement.  

• Respect et optimisation de l’enveloppe budgétaire disponible.  
• Efficience globale du projet (mutualisation, économies d’échelle, cohérence du budget 

prévisionnel relatif aux dépenses de personnel…). 
 
3ème partie : Appréciation de la capacité à faire du promoteur – Coefficient de pondération à 

20 %  
 

• Expérience dans la prise en charge du public cible. 
• Expérience dans la gestion d'un établissement médico-social.  

• Projet co-construit avec les acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux du territoire. 

• Connaissance du territoire et des principaux acteurs. 

• Faisabilité du calendrier du projet. 

• Délai de mise en œuvre du projet. 
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4ème partie : Appréciation de la pertinence des critères d’évaluation - Coefficient de 

pondération à 10 %  
 

• Calendrier d’évaluation. 

• Modalités de pilotage de la démarche d'évaluation et calendrier d'évaluation (interne 
et externe) 

• Faisabilité et pertinence des critères d'évaluation proposés  
 
 
 

CRITERES DE SELECTION – MODALITE DE NOTATION : 

 

THEMES CRITERES 

Coeffi
cient 

pondé
rateur 

Cota 
tion 
(0 à 
5) 

Total Commentaires / appréciations 

I - 
APPRECIATION 
DE LA QUALITE 

DU PROJET 
(50%) 

 
150 points 

Clarté et lisibilité 
du projet   

2   

Descriptif du contenu du dossier : 
Clarté et lisibilité : 
 
 

Structure médico-
sociale 

gestionnaire ACT 
1   

Expérience et connaissance du 
territoire : 
 
 

Publics 3   

Descriptif du public : 
 
 
 

Descriptif des 
locaux commun 

1   

Localisation : 
Accessibilité : 
Insertion dans la cité : 
 

Organisation de la 
prise en charge  

6   

Modalités d'admission : 
Modalités de sorties et orientations : 
Durée de prise en charge : 
Amplitude d'ouverture :  
Taux d'occupation : 
Modalités de prévention et de 
traitement des situations de crise et 
d'urgence : 
Modalités de prévention et traitement 
de la maltraitance / promotion de la 
bientraitance  

Mise en œuvre 
des droits des 

usagers  
3   

Le projet d’établissement :  
L'ensemble des documents issus de la 
loi du 2 janvier 2002 :  
. Livret d’accueil : 
. Règlement de fonctionnement : 
. Document individuel de prise en 
charge : 
La participation et l’expression des 
usagers :  



 

21 

 

Modalités 
d’accompagne-
ments proposés 

7 
 

  

Le projet d'établissement  
. Projet de soins – médical (accès aux 
soins et continuité des soins sur les 
volets somatiques et psychiques, 
construction du projet de soins 
individualisé…)   
. Le projet social et médico-social (mise 
en œuvre des coordinations médicales 
et psycho-sociales, accès aux droits, 
aide à l'insertion sociale…) 
Projet d’accompagnement 
personnalisé :  
Vie sociale, animation et inclusion 
dans la cité : 
Accueil des proches : participation et 
soutien de la famille et de l'entourage 
dans l'accompagnement mis en place  

Complémentarité 
/ collaboration 
formalisée avec 
les partenaires 

4   

Diversité des partenaires et des 
adresseurs potentiels : 
Modalités opérationnelles de mise en 
œuvre du partenariat :  
Degré de formalisation des différents 
partenariats (protocole d'accord, 
conventions, conventions avec les 
établissements de santé, sociaux et 
médico-sociaux) : 
Capacité à travailler en réseau avec les 
structures sanitaires, sociales et 
médico-social, en amont, en aval et en 
cours de la prise en charge : 
Nombre et types de partenariats 
développés en amont et en aval de la 
prise en charge :  
Effectivité du partenariat :  

 
Composition de 

l’équipe  
4   

Composition de l’équipe médicale, 
sociale :  
Nombre d'ETP : 
Pluridisciplinarité : 
Coordination : 
Rôle de chacun des professionnels : 
Adéquation du ratio et des 
compétences avec le projet global : 
Méthodes et organisation du travail 
proposées  
Plan de recrutement : 
Organisation du soutien des pratiques 
de l'équipe : 
Organigramme : 
Planning hebdomadaire type : 
Convention collective applicable : 
Prestataires extérieurs : 
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Qualification et 
formation du 

personnel  
2   

Qualification du personnel :  
Plan de formation : 
Expérience dans la prise en charge du 
public cible :  
Analyse de la pratique et supervision :  

II - 
APPRECIATION 

DE 
L’EFFICIENCE 

MEDICO 
ECONOMIQUE 

(20%) 
 

60 points 

Sincérité et 
soutenabilité du 
budget proposé 

en exploitation et 
en investissement 

6   
Au niveau de l'exploitation :  
Au niveau de l'investissement :  

Respect et 
optimisation de 

l’enveloppe 
budgétaire 
disponible 

1    

Efficience globale 
du projet  

5   

Mutualisation avec les moyens de la 
structure existante :  
Economies d’échelle :  
Cohérence du budget prévisionnel 
relatif aux dépenses de personnel :  

 III - 
APPRECIATION 

DE LA 
CAPACITE A 
METTRE EN 

OEUVRE (20%) 
 

60 points  

Capacité à faire 8   

Expérience dans la prise en charge du 
public cible : 
Expérience dans la gestion d'un 
établissement médico-social : 
Projet co-construit avec les acteurs 
sanitaires, médico-sociaux et sociaux 
du territoire : 
Connaissance du territoire et des 
principaux acteurs : 

Calendrier du 
projet 

1   

Calendrier :  
 
Faisabilité du calendrier du projet : 
 

Délai de 
réalisation 

1   

 
 
 
 

IV- 
APPRECIATION 

DE LA 
PERTINENCE 

DES CRITERES 
D’EVALUATION  

(10%) 
 

30 points 

Calendrier 
d’évaluation  

1   

Calendrier d’évaluation interne / 
démarche d'amélioration continue de 
la qualité : 
Calendrier d’évaluation externe : 
 

Modalités de 
pilotage de la 

démarche 
d'évaluation et 
pertinence des 

critères 
d’évaluation 

proposés  

4   

Modalités de pilotage de la démarche 
d'évaluation : 
Faisabilité et pertinence des critères 
d'évaluation proposés : 

TOTAL  60  /300  
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A n n e x e  3  
 

 
DECLARATION D’INTENTION DE DEPOT D’UN DOSSIER 

DANS LE CADRE DE L’APPEL A PROJETS N°2022-01-ACT � hors les murs � 
 

Création de 12 places d’Appartement de coordination thérapeutique � hors les murs � dans 

le département de l’Ain  
 

A retourner par messagerie à l'adresse suivante :  
ars-ara-prevention-promotion-sante@ars.sante.fr 
 
 
Nom de l’organisme candidat :  
  
 
Statut (association, fondation, société...) :  
 
 
Date de création :  
 
 
Personne chargée du dossier : 

 
 
Adresse postale : 
 
 
Adresse(s) électronique(s) : 

 
 
Coordonnées téléphoniques : 

 
 
N° fax : 

 
 
 
 
 
 
 
Fait à                                                    , le  
 
 
 
Signature   



Lyon, le 

ARRÊTÉ n° 

RELATIF AUX MODALITÉS D’INTERVENTION DE L’ÉTAT DANS LE CADRE DE L'APPEL À PROJET
MAXIM'HERBE SUR LE MASSIF CENTRAL

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le régime cadre exempté de notification n° SA 60578 relatif aux aides au transfert de connaissances
et aux actions d’information dans le secteur agricole prolongé jusqu’au 31/12/2022 ;

Vu  le  décret  n°2002-955  du  04/07/2002  modifié  relatif  aux  compétences  interdépartementales  et
interrégionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17/12/2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement
dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives ;

Vu l’arrêté du 16/01/2004 relatif aux préfets coordonnateurs du massif des Alpes, du massif Jurassien,
du massif Central, du massif des Pyrénées et du massif Vosgien ;

Vu  la convention particulière pour le massif central 2015-2020 prorogée entre l’État et les conseils
régionaux ayant pour objet de décrire les modalités de mise en œuvre et de financement des mesures
bénéficiant de crédits en provenance du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation en faveur de
l’agriculture et de l’agroalimentaire ;

1

22-160

10 juin 2022



Vu l’annexe technique à la convention particulière pour le Massif central 2015-2020 susvisée ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet

Le présent arrêté a pour objet de fixer, pour l’État, les modalités d’intervention des crédits du Ministère
en charge de l’agriculture relatifs à la sous action 24-11 du BOP 149 intitulée CPIER.

Article 2 : Modalités d’intervention

Les  conditions  d’éligibilité,  les  critères  de  sélection,  les  modalités  financières  d’intervention,  le
calendrier et les engagements demandés au bénéficiaire sont précisés dans l’annexe au présent arrêté.

Article 3: Attribution des aides

L’attribution des aides de l’État et la répartition des crédits d’État associés sont assurées par le Préfet de
région.

Article 4 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon,
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 : Exécution

La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et la directrice régionale de
l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, sont chargées, chacune
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS

2
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Date limite d’envoi : 
le 08 septembre 2022 à midi 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt Auvergne-Rhône-Alpes Service Régional Économie Agricole 

Site de Marmilhat - 16B, rue Aimé Rudel - BP 45 - 63370 LEMPDES 
Contact : Valentine TOURNON  - courriel : valentine.tournon@agriculture.gouv.fr - téléphone : 04.73.42.16. 83  
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1. PREAMBULE ET CONTEXTE 
 
L’État et les Conseils régionaux du Massif central soutiennent le développement des filières herbagères et 

connexes du Massif central à travers une convention particulière signée entre le Ministère de l'agriculture et de 

la souveraineté alimentaire et les quatre Régions concernées pour la période 2015-2020 (disponible à l'adresse 

: http://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Convention-Massif-central. La prochaine convention 

2021-2027 dans la continuité de la précédente est en instance de signature).  

Le Massif central1 est depuis plus de 15 ans un territoire de développement agricole, avec de nombreux projets 

structurants financés dans le cadre de cette convention et des acteurs impliqués dans le développement du 

Massif. Concernant la partie agricole, les représentants professionnels sont dans une dynamique de 

développement mettant en avant le cluster Herbe Massif central : une plateforme collaborative entre secteurs 

agricole, agro-alimentaire, recherche, formation, territoire, environnement et développement en interaction 

avec les politiques publiques et les financeurs, destinée à la valorisation économique des produits et services 

issus des ressources herbagères et pastorales du Massif central. https://www.clusterherbe.fr/le-cluster-

herbe/notre-demarche/ 

Cet appel à projet proposé par la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) 

Auvergne-Rhône-Alpes, DRAAF coordonnatrice du Massif central, en partenariat avec le commissariat de Massif 

central, invite les acteurs impliqués dans un collectif d’éleveurs bovins du Massif central à valoriser les pratiques 

qu’ils mettent en œuvre au titre de la transition agricole vers les systèmes productifs d’élevage herbager des 

années 2030 en moyenne montagne. 

 

Les critères d’éligibilité des coûts des projets et les taux d'aides applicables sont définis par les régimes d’aides 

d’État ou règlements en vigueur, notamment : 

- SA 39677 : Aides aux actions de promotion des produits agricoles 

- SA 50627 : Aides à la coopération dans le secteur agricole et agroalimentaire 

- SA 60580 (ex SA 40957) Aides à la recherche et au développement dans les secteurs agricole et forestier 

pour la période 2015-2022 

- SA 60578 (ex SA 40979) Aides au transfert de connaissances et aux actions d'information dans le secteur 

agricole pour la période 2015-2022 

- SA 60577 (ex SA 40833) Aides aux services de conseil pour les PME dans le secteur agricole pour la 

période 2015-2022 

 

2. PRESENTATION DE L’APPEL A PROJETS 

2.1. Enjeux 
Au cœur des attentes des consommateurs et des citoyens, l'agriculture, qui participe d'ores et déjà à l'ancrage 

d'activités et d'emplois sur les territoires, se trouve questionnée sur les conditions dans lesquelles elle fournit 

les matières premières et alimentaires tout en préservant l’environnement, qui peut être altéré par des 

pratiques mal maîtrisées. Dans un contexte de production soumis en outre à de nombreux aléas (marchés, 

                                                 
1 NB : Des liens hypertextes permettant d'accéder à un fichier consultable en ligne ou renvoyant vers des sites web sont disponibles sur le 

document. 
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changement climatique, économie mondiale, géopolitique...), l'agriculture en général et l’élevage en particulier 

doivent répondre à des enjeux divers et complexes sur les plans écologique, social, économique et sanitaire, 

portant sur différentes échelles (individuelle, collective, locale, nationale, internationale…). 

Il est donc primordial de conforter et démultiplier les initiatives d’éleveurs engagés dans un processus collectif 

de réflexion et d’amélioration des pratiques notamment en filière longue et de mettre en œuvre une démarche 

de maximisation de la première spécificité agricole du massif, « l’herbe »  dans l’optique de faire face aux défis 

majeurs de l’élevage bovin herbager de montagne du Massif central, en particulier l’amélioration du revenu des 

exploitants, la réponse aux attentes du marché et l’adaptation au changement climatique.  

De surcroît, la problématique de sécurité alimentaire mondiale réinterroge nos modalités de production (acuité 

de la concurrence « feed-food -energy2 », dépendance aux intrants, aux semences…) et incite à repositionner 

avantageusement l’élevage herbager, économe, plus autonome et aux nombreuses externalités positives, 

notamment les services écosystémiques, pour le territoire. 

L’État lance donc l’appel à projets « Maxim’Herbe » à l’échelle du Massif central dans le domaine de l’élevage 
bovin, en vue de soutenir des initiatives existantes qui placent l’herbe et les fourrages au cœur du système 
d’élevage.  

 

 

2.2. Objectifs 

L'objectif de cet appel à projets est de soutenir et mettre en lumière des initiatives existantes, portées par des 

collectifs d’éleveurs bovins (formalisés ou non), qui :  

 Orientent les pratiques d’élevage vers l'autonomie fourragère 3(> 80%  d’autonomie y compris protéique) 

pour limiter les charges et éviter la concurrence « feed-food-energy » en optimisant l’herbe, y compris 

si possible pour la finition des animaux ;  

et 

 Réduisent la dépendance aux intrants à travers des pratiques agro-écologiques tout en concourant à la 

résilience des exploitations ;  

et  

 Assurent des services écosystémiques, notamment la séquestration du carbone et la biodiversité des 

prairies ;  

et 

 Rémunèrent a minima au SMIC en vigueur (de l’année en cours) le travail des éleveurs.  

 

Les projets proposés doivent répondre aux enjeux identifiés dans la convention de Massif central et dans 

les différentes feuilles de route des filières.  

                                                 
2 ce qui amène à faire l’hypothèse d’une relation de concurrence potentielle entre les surfaces agricoles dédiées à l’alimentation 

humaine, à l’alimentation animale et à la production de bioénergie. Dans cette optique, l’objectif est de réduire ces conflits d’usages. 
3 « L’autonomie fourragère s’évalue par le rapport entre la part des aliments grossiers (fourrages verts, fourrages déshydratés, pailles et 

certains sous-produits agroalimentaires fibreux) produits sur la ferme et consommés par le troupeau, sur la totalité des aliments 

grossiers consommés par le troupeau (en unités massiques, énergétiques, ou protéiques) » ; source : dicoagroécologie.fr. En savoir plus 
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Les projets devront se situer dans le périmètre du Massif central et associer des acteurs du territoire au-delà des 

éleveurs (cf. 4.1. Bénéficiaires). Un partenariat existant ou à venir avec les établissements d'enseignement 

agricole sera un préalable indispensable pour l’éligibilité du projet, dans une perspective de transfert et de 

capitalisation vers l’enseignement agricole. 

Le financement dans le cadre de cet appel à projets permettra de travailler sur la consolidation scientifique des 

résultats obtenus pour que ceux-ci soient objectivés et transposables et in fine, assurer un transfert vers le plus 

grand nombre d’éleveurs désirant modifier leurs pratiques dans ce sens. Cette consolidation pourra 

avantageusement se traduire notamment par un partenariat actif avec un centre de recherche, un établissement 

d’enseignement agricole et/ou des instituts techniques. 

Pour ce faire, les financements seront orientés prioritairement sur : 

• L’ingénierie des projets : 

L’appel à projets financera la partie acquisition de connaissances, ingénierie / animation des projets qui se 

déroulera sur une période pouvant aller jusqu'à trois ans. Pour chaque projet retenu, le plancher est fixé à 50 

000 € d'aides et le plafond de 100 000€.  

• La montée en compétences, la mise en réseau et la capitalisation : 

Les projets retenus seront accompagnés selon deux modalités : 
- un appui aux projets sous forme de conseils et de mise en réseau 
- une capitalisation sur les conditions et moyens conduisant à la réussite et à l’essaimage des projets. 

 

En parallèle, les partenaires devront s’engager à participer à une présentation des résultats devant le cluster 

herbe 4 (CST ou groupe de travail) et à une mise en réseau des acteurs du Massif central pour démultiplier 

l’impact de leur projet. 

 

2.3. Thématiques retenues 
Pourront être accompagnés des projets liés à l’élevage bovin à l’herbe (allaitant et/ou laitier), générateurs de 

valeurs pour les éleveurs du Massif central et les territoires, portant sur les thèmes suivants : 

- l’acquisition de nouvelles connaissances sur les milieux ouverts herbacés (composition, diversité, conduite, 

résistance à la sécheresse, production, conservation, qualité fourragère, coût, pérennité…), 

- l’adaptation des pratiques d’élevage herbager dans le contexte du changement climatique pour élever des 

animaux susceptibles de mieux répondre aux attentes des consommateurs (types d’animaux et de conduite, 

races, autonomie fourragère, maximisation de l’herbe et des fourrages, phase de finition y compris à l’herbe, 

valorisation d’estives, landes et de parcours, arbres fourragers, calendrier et charge de travail, résultats 

technico-économiques…), 

- les transitions agricoles en montagne, basées notamment sur les fonctions environnementales de l’agriculture 

favorables à la biodiversité, aux paysages, à la gestion de l'eau ou à l'atténuation du changement climatique 

(dont stockage de carbone). Ces services environnementaux devront être réfléchis de manière à favoriser 

l'équilibre économique des exploitations agricoles impliquées.  

                                                 
4 Le Cluster Herbe est une plateforme collaborative entre les secteurs agricoles, agroalimentaires, recherche, formation, développement 

et territoires, en interaction avec les politiques publiques et les financeurs. Ensemble, les membres du Cluster Herbe œuvrent au 

développement des filières agricoles et agroalimentaires qui valorisent les produits et services issus des ressources herbagères et 

pastorales du Massif central. En savoir plus 
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- la réduction de l’utilisation d’intrants extérieurs à travers notamment une plus grande autonomie fourragère. 

Les projets devront intégrer un volet sur la préservation de la ressource herbagère dans une orientation agro-

écologique des exploitations, en valorisant notamment les services écosystémiques, ou le maintien de la 

biodiversité. 

Les projets devront impérativement contenir un volet d’objectivation des données et des résultats à travers 

l’association d’experts, afin de revêtir un vrai caractère démonstratif : l’angle retenu pour cet appel à projets 

est la mise en avant d’initiatives positives et durables axées sur des conduites d’élevage basées sur l’autonomie 

fourragère, « chiffres à l’appui ».  

La méthodologie suivie à cet effet devra être détaillée dans la proposition des candidats en favorisant 

l’association de compétences extérieures (centre de recherche, enseignement supérieur, institut…) au porteur 

de projet.  

Dans la mesure du possible, l’utilisation d’outils méthodologiques existants sera à privilégier (comme par 

exemple la typologie multifonctionnelle des prairies du Massif central). Si cela s’avère justifié, les projets 

pourront porter sur des thèmes ou sujets particuliers qui nécessitent encore des investigations 

d’expérimentation voire de recherche, ce qui permettra ensuite de les partager avec les organismes et instituts 

ad hoc. 

 
 

3. SELECTION DES CANDIDATURES 

3.1. Critères d’évaluation 
Les projets éligibles sont instruits et évalués par ordre de priorité sur la base des critères suivants : 

I. Niveau d’autonomie fourragère ainsi que le niveau de rémunération atteint seront des critères 

conditionnant le classement des dossiers ; 

II. Processus d’amélioration de l’autonomie et de la résilience de l’exploitation à travers notamment une 

réduction des charges d’intrants et des pratiques plus résilientes aux conséquences du changement 

climatique ; 

III. Pertinence du projet par rapport au cadrage et aux objectifs de l’appel à projets ; 

IV. Volonté de produire des éléments techniques et scientifiques précis : état des lieux, objectifs concrets, 

méthodologie (analyses, données chiffrées sont attendues) … 

V. Démarche collective et qualité de l’écosystème partenarial (diversité, logique, pertinence et 

engagement des acteurs impliqués de l’amont à l’aval) garantissant l’implication des agriculteurs et des 

acteurs territoriaux ;  

VI. Lien avec l’enseignement agricole ; 

VII. Méthodologie (rigueur, clarté, robustesse et objectivation des données et résultats, chiffres à l’appui) ; 

VIII. Valorisation, communication, transfert, diffusion des méthodes et résultats du projet et capitalisation ; 

IX. Démarche de suivi et évaluation des impacts économiques, environnementaux et sociaux attendus pour 

les agriculteurs et le territoire concerné ; 

X. Reproductibilité de la démarche ; 
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XI. Qualité des informations transmises : celles-ci devront apporter suffisamment de précision dans les 

références et les arguments pour conduire vers une plus grande massification des pratiques et 

permettre d’évaluer sérieusement les aspects techniques (voire scientifiques) et économiques, la 

justification des coûts du programme de travail ainsi que les perspectives en termes de valeur ajoutée 

sur le territoire ; 

XII. Adéquation du programme de travail et du budget avec les objectifs du projet (définition des jalons, des 

résultats intermédiaires et des livrables). 

La grille de sélection indiquant ces critères sera disponible. 

 

3.2. Modalités de sélection 
   

 

Afin de sélectionner les projets les plus pertinents sur l’ensemble du Massif central, la procédure de 

sélection est menée en plusieurs temps : 

1. Dépôt des formulaires techniques avant le 08/09/22. Il est demandé aux porteurs de projets de remplir 

le formulaire technique fournis, comme un pré-projet (avant de construire le dossier complet de 

demande de financement), de manière à alléger la procédure administrative pour les projets qui ne 

seraient pas retenus.   

2. Sélection rang 1 par un jury composé de représentants du Commissariat du Massif central, de la DRAAF 

et des Conseils Régionaux du massif ; il se réunira mi-septembre et sélectionnera les projets en 

s’appuyant sur une analyse globale de la qualité des projets et les objectifs de l’appel à projet. Le cas 

échéant, certains projets issus d'une même thématique pourront être invités à se rapprocher.   

3. Présentation orale des projets sélectionnés aux membres de la commission technique : le Conseil 

Scientifique et Technique du Cluster Herbe élargi spécifiquement à des experts d’autres organismes 

régionaux et nationaux émettra des recommandations et des avis scientifiques et techniques sur les 

projets sélectionnés en rang 1. Pour ce faire, les porteurs et membres de ces groupes projets seront 

auditionnés (fin septembre). Les porteurs de projets correspondants s'engageront à suivre les 

recommandations émises dans l’hypothèse où ils seraient retenus à la fin de la procédure de sélection.  

4. Sélection rang 2 avec un classement des projets : sur la base des avis rendus par la commission 

technique, des critères méthodologiques, et de l’enveloppe budgétaire, le jury de sélection (même 

composition que celui de sélection rang 1) sélectionnera les projets lauréats. 

5. Dépôt du dossier complet de demande de financement avec un amendement du projet par la prise en 

compte des recommandations par la commission technique. Les porteurs de projets sont d’ores-et-déjà 

invités à se renseigner sur les pièces nécessaires et sur la procédure de dépôt sur la plateforme de 
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l’ANCT Massif-central Pour ces dossiers, le dossier de demande d’aides (accompagné des pièces 

complémentaires) sera à déposer sur au plus tard le 30 octobre 2022. 

6. Le comité de programmation de Massif central décidera in fine des dossiers sélectionnés et des montants 

des crédits d’État attribués et des co-financeurs éventuels (entre octobre-décembre). 

 

4. CONDITIONS D'ELIGIBILITE 
 

Les conditions administratives nécessaires et préalables à l’évaluation de la demande de subvention sont : 

- dépôt d’un formulaire technique complet rédigé selon le modèle joint et déposé dans les délais impartis (voir 

paragraphe 5), 

Si votre dossier est retenu à l’issue de la sélection rang 2 : 

- dépôt d’un dossier complet de demande d’aides sur la plateforme du Massif central ainsi que les pièces 

administratives (voir liste en annexe) dans les délais impartis pour les projets sélectionnés,  

- ainsi que s’engager dans un processus de montée en compétences, mise en réseau et capitalisation et 

discussion des résultats (soit à minima un passage en fin de projet devant le cluster herbe pour présenter les 

résultats). 

 

4.1. Bénéficiaires 
Les partenaires doivent constituer un collectif d’acteurs comprenant majoritairement des éleveurs (individuels 

ou regroupés en coopératives, groupements, associations, …). Ce collectif doit comprendre des structures et/ou 

personnes physiques gravitant autour de la production agricole et illustrant l’ambition territoriale et l’intérêt 

général du projet : enseignement agricole, collectivités territoriales, société civile (citoyens ou réseaux citoyens, 

associations de protection de l’environnement, consommateurs…), instituts techniques, chambres d’agriculture, 

transformateurs, distributeurs, entreprises de l’économie sociale et solidaire (Scop, Scic…), organismes de 

recherche… 

Les partenaires sont représentés par un unique porteur de projet dénommé le « chef de file » qui sera 

l’interlocuteur principal du financeur.    

 

4.2. Dépenses retenues et périodes éligibles 
L’appel à projets financera les dépenses relatives à l’ingénierie des projets. On entend ici par ingénierie, à la fois 

la gestion et l’animation de projet, la mobilisation des acteurs et l’animation du collectif nécessaire à la mise en 

œuvre de projets partenariaux, l’acquisition et le traitement des données, la mise en forme, la capitalisation et 

la diffusion des résultats.  

Conformément au Guide du porteur de projet de l’ANCT et au régime d'aide d'État, l'assiette éligible correspond 

à l’ensemble des frais internes et externes.  
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Remarques : Les coûts indirects 5liés à l’opération sont plafonnés à 20 % de l’ensemble des coûts directs6 

admissibles. 

Peuvent être financés les ressources humaines et frais liés à cette ingénierie de projet ainsi que des appuis 

ponctuels en lien direct avec le projet (études de faisabilité, accompagnement juridique, l'animation interne 

et/ou externe, prestations externes ... non exhaustif – cf Guide du porteur). 

Un autofinancement au moins égal à 20 % sera recherché.  

Le début d’éligibilité des dépenses sera fixé par l’accusé de réception du dossier complet sur la plateforme de 

l’ANCT délivré par la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes. Aucune dépense engagée avant cette notification ne sera 

éligible. 

La fin de réalisation des opérations sera fixée selon les termes de la convention financière signée entre les partis, 

avec remise d’un rapport de mission et les livrables associés dans un délai de 6 mois supplémentaire. 

 

En fonction des possibilités réglementaires et des nécessités afférentes au projets, une avance de 30 % maximum 

pourra être consentie lors de la signature de la convention attributive d’aide. 

L’instruction, le contrôle et le paiement des aides seront conduits par le pôle des Transitions Agricoles et de la 

Montagne de la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes et l’Agence de Services et de Paiement, chacun en ce qui le 

concerne, tel que définis dans l’annexe particulière relative aux filières agricoles herbagères et connexes de la 

convention interrégionale de Massif central. A titre d'information, l’instruction de la DRAAF est prévue pour une 

programmation en octobre en vue d'une signature de la convention d’attribution d’aide des projets entre 

octobre et décembre 2022. Toutefois, en fonction des éventuels cofinancements du projet, une signature de la 

convention d’attribution d’aide en 2023 pourra être étudié afin de prendre en considération les délais 

supplémentaires d’instruction et de validation. 

 

4.3. Plan de financement 

Seront exclus du dispositif les projets dont le plan de financement n’est pas équilibré en dépenses et en 

recettes. Les ressources faisant apparaitre d’autres financeurs que l’Etat devront être étayées par des 

justifications, des lettres d’intention ou des justificatifs démontrant des contacts avec les structures. Pour 

information si votre projet est retenu vous devrez faire apparaître dans le dossier de demande de subvention 

final, l’ensemble des subventions relatives aux actions. 

 

  

                                                 
5
 Coûts indirects : frais qui ne peuvent être exclusivement et directement rattachés à la mise en œuvre de l’opération (la dépense peut 

être affectée à différentes actions individuelles, voire au fonctionnement de la structure dans sa globalité – exemples : frais de 

téléphonie, d’entretien des locaux, d’électricité, etc.; En savoir plus 

6 Coûts directs : frais directement rattachables à la mise en œuvre de l’opération (la dépense peut lui être exclusivement et précisément 

rattachée – exemples : prestation externe de communication pour le projet, achat d’un bien cofinancé par le FEDER, etc.) ; 
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5. PROCEDURE DE DEPOT ET DE SUIVI DES CANDIDATURES 
 

Préalablement à toute soumission de projet, des interactions entre le coordonnateur de projet et le service 

instructeur sont possibles. En conséquence les chargés de mission Massif central de la DRAAF Auvergne-Rhône-

Alpes sont à la disposition des porteurs de projets pour toute question via les adresses suivantes : 

 - valentine.tournon@agriculture.gouv.fr 

 - laurent.robert@agriculture.gouv.fr 

 

5.1. Contenu du dossier de candidature 
Le dossier à soumettre à la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes doit comporter les pièces suivantes :   

• le dossier synthétique de candidature rempli et signé (7 à 15 pages) à télécharger sur le site internet de 

la DRAAF, ou celui du Massif central 

• 1 support de présentation orale de 5 à 10 diapositives pour une présentation orale de 10 minutes prévue 

le 27 septembre 2022. 

 

5.2. Modalités de dépôt 
Le dépôt du dossier technique s'effectue par voie numérique (au format pdf et un format modifiable par exemple 

en .doc) à transmettre avant le 08 septembre 2022 via une plateforme de partage de gros fichiers si nécessaire 

(type we-transfert) ainsi qu’à :  

 - valentine.tournon@agriculture.gouv.fr et 

 - laurent.robert@agriculture.gouv.fr 

- avec copie à  srea.draaf-auvergnerhone-alpes@agriculture.gouv.fr 

 

Un accusé de réception confirmant le dépôt du dossier technique vous sera transmis.  

Pour ces envois électroniques, l'objet de l'envoi et le nom du document transmis devront être construits comme 

suit : "AAP Mc_nom du projet ". 

 

5.3. Calendrier prévisionnel 
Le calendrier prévisionnel de cet appel à projets est le suivant : 

• Parution de l'appel à projets en mai 2022 

• Clôture des candidatures le 08 septembre 2022 

• Pré-sélection des projets en septembre 2022 

• Audition des projets devant la commission technique le 27 septembre 2022 

• Sélection des projets fin septembre 

• Pour les projets sélectionnés, dépôt du dossier complet de demande d’aides sur la plateforme massif-

central.eu au plus tard le 30 octobre 2022.  
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• Comité de programmation Massif central entre octobre et décembre2022 

• Attribution des aides : signature des conventions des dossiers sélectionnés avant mi-décembre 2022 

 

 

6. LIENS UTILES 
 

Plusieurs documents peuvent utilement être consultés sur Internet : 

 

• Présentation de la convention Massif central et de la convention particulière Ministère de l'Agriculture  –  

Conseils régionaux du massif :  

- http://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Convention-Massif-central 

- https://www.massif-central.eu 

 

• Partenariat de l'enseignement agricole  

- L’enseignement agricole : localisation et contacts des établissements : 

https://educagri.fr/outils/recherche-par-geolocalisation.html 

- Livret de présentation des exploitations et ateliers technologiques de l’enseignement agricole de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes :  

http://draaf.auvergne-rhone-

alpes.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/document_final_web_planches_plis_cle0441b1.pdf 

- Des exemples de partenariats avec l’enseignement agricole sur le site de l’enseignement 

agricole  

https://adt.educagri.fr/dossiers-adt/auvergne-rhone-alpes 

- Relations entre établissements et projets CASDAR : 

https://adt.educagri.fr/fileadmin/user_upload/Documents/Acteurs_et_dispositifs/Autres_dis

positifs/Casdar/liens_EA_CASDAR_jmaj_fev2022..pdf 

• Quelques éléments d’information sur le cluster Herbe :  

- https://www.clusterherbe.fr/le-cluster-herbe/notre-demarche/ 

- http://www.sidam-massifcentral.fr/cluster-herbe 
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Lyon, le 17 mai 2022 

ARRÊTÉ n° 2022-125 
 

 

 

 

 

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ; 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ; 

Vu le projet de périmètre délimité des abords du domaine de Plaisance, inscrit(e) au titre des Monuments 

Historiques par arrêté du 30 novembre 1999 ; du beffroi et de l’ancien prieuré, inscrits au titre des 

Monuments Historiques par arrêtés du 13 juillet 1926 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Grâne prescrivant la révision du plan local 

d’urbanisme en date du 23 novembre 2015 ; 

Vu l’enquête publique prescrite par la communauté de communes du Val de Drôme du 6 avril 2021 au 7 

mai 2021, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 1er juin 2021 ; 

Vu le résultat de la consultation des propriétaires des monuments historiques soit le beffroi, le domaine 

de Plaisance et l’ancien prieuré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 26 octobre 2021 donnant un accord à la création du 

périmètre délimité des abords autour du domaine de Plaisance, du beffroi et de l’ancien prieuré ; 

Vu l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France du 28 juin 2021 sur le projet de périmètre délimité 

des abords autour du domaine de Plaisance, du beffroi et de l’ancien prieuré ; 

 

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner un ensemble 



cohérent intégrant les trois monuments historiques, les cônes de vue à préserver, le centre médiéval de la 

commune, les extensions du XVIIIe et du XIXe siècle ainsi que les abords immédiats de la maison forte. 

 

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : Le Périmètre Délimité des Abords du domaine de Plaisance inscrit au titre des Monuments 

Historiques par arrêté du 30 novembre 1999, du beffroi et de l’ancien prieuré, inscrits au titre des 

Monuments Historiques par arrêtés du 13 juillet 1926, situés sur la commune de Grâne, est créé selon le 

plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ce Monument 

Historique ; 

 

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur 

régional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes, le chef de l’unité départementale de 

l’architecture et du patrimoine de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans la région Auvergne-

Rhone-Alpes. 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 

Valence dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

 

 

Pascal MAILHOS 
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Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_019 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Allègre (Haute-Loire)

Allègre (Haute-Loire)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de  Allègre (Haute-Loire)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune, pour les périodes préhistoriques, protohistoriques et historiques. D’autre part, l’établisse-
ment de ces zones permettra aux élus et aménageurs de prendre en compte la question archéologique le plus
en amont possible des projets d’aménagement.

À ce titre, quatre zones sans seuil ont été définies dont les délimitations s’appuient sur l’attestation de vestiges
archéologiques ainsi que sur les opportunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du
territoire.

Zone des Astiers
Le secteur  des Astiers  recèle les seuls  vestiges d’habitat  antique recensés sur  le territoire  de la commune
d’Allègre. Il s’agit des fondations d’une habitation antique et d’éléments mobiliers gallo-romains, découverts, en
1920 par Adrien Beunier, au lieu-dit les Garays des Astiers.
Préciser  la  nature,  les  composantes  et  la  durée  d’occupation  de  ce  site  est  souhaitable  et  permettrait  de
déterminer s’il est contemporain des dépôts métalliques antiques découverts sur le Mont Bar.

La Motte castrale du Mont Baury
Située à l’extrémité nord du Mont Baury, cette zone renferme les vestiges d’une motte castrale constituée d’une
butte artificielle encore en élévation, entourée de deux fossés. Au sud-est de cet ensemble pourrait être présente
une basse-cour. Une description du site donnée par M. l’abbé Frugère en 1876 permet de savoir qu’alors les
« vestiges d’une tour énorme, protégée par un épais mur d’enceinte et par un fossé creusé profondément »
étaient encore visibles. Cette fortification est considérée comme étant le château primitif d’Allègre, fortification
maintenue par la suite comme annexe de la forteresse.

Châteauneuf
Il existait dans ce village l’église de Saint-Pierre qui desservait la paroisse de la Foraine d’Allègre. Sans doute
ancienne chapelle du château de ce lieu, elle est mentionnée en 1252 ; elle était encore en élévation, mais à
l’état de ruines en 1800. Le village de Châteauneuf apparaît sous la forme de Castrum Novum ou de Castrum
Novaro en 1164 et 1171.
Les informations disponibles sur cet ensemble château, église et vraisemblablement cimetière sont pratiquement
inexistantes. Toute observation archéologique permettrait de préciser la localisation, les caractéristiques et la
datation de cet ensemble.

Allègre
Cette zone comprend la forteresse d’Allègre et s’étend au sud pour englober l’église paroissiale Saint-Martin.
La construction du château d’Allègre débute avec la seconde moitié du XIVe s. pour s’achever au début du XVe s.
et se prolongera avec une phase d’embellissement au XVIe s. La « Potence » en est le seul élément subsistant
en élévation. Des trois enceintes qui l’entourent subsistent une grande partie des remparts ainsi que des portes
et un tronçon du fossé bornant la fortification à l’ouest. Dans la troisième enceinte sont conservés huit hôtels
particuliers construits après 1435, adossés au rempart ainsi que l’oratoire Notre-Dame de la Pitié construit au



milieu du XVIe s. Ces éléments conservés en élévation ne doivent pas faire oublier les vestiges enfouis très
probablement conservés sous les jardins ou le bâti actuels. La réalisation de fouilles et d’études de bâti peut
apporter des précisions quant à l’organisation interne de la forteresse (fossés, remparts, portes séparant les
différentes enceintes) ainsi que sur les éléments de défense avancée devant la porte de Monsieur et la porte
nord. L’organisation interne des enceintes est mal connue tout comme les constructions qu’elles contenaient.
C’est  le cas  pour la  chapelle castrale  Saint-Yves,  lieu d’inhumation des seigneurs,  située dans la seconde
enceinte.
L’église paroissiale Saint-Martin est attestée au XIIIe s. Bien que remaniée à plusieurs reprises depuis la fin du
XVe s., des vestiges de l’édifice roman et du cimetière sont très probablement conservés à l’intérieur et à l’exté-
rieur de cet édifice.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_025 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Aydat (Puy-de-Dôme)

Aydat (PUY-DE-DÔME)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de Aydat (Puy-de-Dôme)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Aydat a été fréquentée par les hommes depuis la fin de la Préhistoire jusqu’à nos jours : 19 sites
et indices de sites recoupant les périodes comprises entre la Préhistoire et l’époque moderne sont pour l’heure
recensés sur son territoire.

Au lieu-dit Fohet, se trouve un menhir, redressé récemment. Deux tertres protohistoriques sont connus à Fon-
tarbre. Des céramiques protohistoriques ont été découvertes au lieu-dit La Brouillaira.  

La période antique est représentée avec notamment la présence d’un potentiel camp romain signalé au XIXe

siècle en face de Randanne, sur un petit plateau appelé Les Cabannes. Des fossés étaient encore bien visibles
au début du XXe siècle. Du mobilier antique provient de Prémontrand et de Pra-long. 
Un petit établissement antique a également été fouillé sur la rive nord du lac, au lieu-dit La Chabanne de Gou-
landre. Enfin, le fameux domaine de Sidoine Apollinaire à Avitatum est localisé à Aydat, même si les études me-
nées pour le retrouver ont été à ce jour infructueuses.

Pour la période médiévale, on notera surtout la présence au sommet du Mont Redon d’un château représenté
sur l’armorial de Revel, doté d’au moins deux enceintes concentriques. Une église romane était située au pied et
fut détruite en 1867. Il y a également en contrebas de la forteresse les ruines de plusieurs hameaux castraux.

On note également deux sites non datés, à savoir une nécropole à inhumation au Chuque de la Martre, au nord
de Rouillas-Bas et une construction découverte lors de travaux près de l’église du bourg. 
Enfin, il faut signaler des traces dans les Cheires Hautes, qui pourraient correspondre à des constructions an-
ciennes et la petite grotte de la Ribbe Haute qui pourrait avoir abrité des occupations humaines dans le passé.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune. D’autre part, l’établissement de cette zone permettra aux élus et aménageurs de prendre
en compte la question archéologique le plus en amont possible des projets d’aménagement.

À ce titre, la zone définie correspond à une partie du centre bourg de Aydat et son extension au sud et à l’est.
Ses délimitations s’appuient sur l’attestation de vestiges archéologiques – occupations préhistorique, protohisto-
rique, antique, médiévale et moderne, ainsi que sur les opportunités de développement et d’extension en termes
d’aménagement du territoire.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_020 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Beaumont (Haute-Loire)

Beaumont (Haute-Loire)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de Beaumont (Haute-Loire)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Beaumont a été fréquentée par les hommes depuis la fin de la Préhistoire jusqu’à nos jours :
huit sites et indices de sites recoupant les périodes comprises entre le Néolithique et l’époque moderne sont pour
l’heure recensés sur son territoire.

À l’ouest de la commune, au lieu-dit Montlaison, du mobilier datant de la période néolithique (pointes de flèche,
silex, céramiques) a été découvert en prospection en 1976 et atteste de la fréquentation des lieux dès cette pé-
riode. 
Du mobilier antique provient du lieu-dit Chaumage ou Chaumaget et permet de s’interroger quant à la présence
d’un site de cette période sur ce léger promontoire, localisé aux abords de Saint-Ferréol à Brioude. 

Les textes mentionnent une villa aux Rosiers, acquise en plusieurs fois par les chanoines de Brioude en 865,
puis en 869 avec les terres et les dépendances attenantes. Ce site pourrait être localisé, sans certitude, au lieu-
dit actuel le Rozier, occupé ensuite à la fin du Moyen Âge par une maison forte, remaniée durant l’époque mo-
derne. L’intérieur du logis conserve en revanche des dispositions primitives voûté en berceau.

Le Moyen âge est également marqué par la présence d’un château à Lauriat. Du château primitif, daté des XIIe-
XIIIe siècles, il ne reste que le donjon, correspondant à la tour nord-est de l’édifice actuel. Le château occupait la
surface de l’affleurement rocheux et la basse cour bordait le front nord. Des tours ponctuaient les limites du châ-
teau et étaient reliées par des courtines. 
Plusieurs remaniements sont à signaler pour aboutir, dès le XVIIe siècle, à un logis ordonné autour d’une cour
ouverte après l’arasement des courtines.

Enfin, l’église Saint-Hilaire et Saint-Roch est également datée du XIIe siècle. Elle fut d’abord une église romane
composée d’une nef unique en berceau, d’une vaste croisée supportant le clocher et d’une abside semi-circu-
laire. Elle conserve un christ en croix polychrome du XIIe siècle, un tabernacle doré du XIIIe siècle ainsi que des
peintures murales du XIVe siècle. 

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune. D’autre part, l’établissement de cette zone permettra aux élus et aménageurs de prendre
en compte la question archéologique le plus en amont possible des projets d’aménagement.

À ce titre, la zone définie correspond à une grande partie de la commune de Beaumont. Ses délimitations s’ap-
puient sur l’attestation de vestiges archéologiques – occupations médiévale et moderne, ainsi que sur les oppor-
tunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_021 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Cohade (Haute-Loire)

Cohade (Haute-Loire)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de Cohade (Haute-Loire)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Cohade a été fréquentée par les hommes depuis l’Antiquité jusqu’à nos jours : huit sites et in-
dices de sites sont pour l’heure recensés sur son territoire.

Plusieurs sites antiques sont à signaler. Tout d’abord, au sud de la commune, à Flageac, la présence de mobilier
d’époque romaine est attesté dès 1947. Ensuite, en 1994, les travaux de la déviation de la route nationale 102
ont permis la découverte, au lieu-dit Champ de l’église, d’une couche charbonneuse présentant des tuiles et du
mobilier daté du Haut-Empire. 
Enfin,  l’itinéraire antique de Clermont-Ferrand à Brioude a été repéré à différents endroits, dont plusieurs sec-
teurs proches de la commune de Cohade, permettant ainsi de placer son tracé à l’ouest du village. La voie sui-
vrait le chemin dit « ancien chemin de Clermont à Brioude » sur le cadastre de 1818. 

Les périodes médiévale et moderne sont également bien représentées, avec notamment une imposante tour au
hameau d’Ouillandre. Cette haute tour cylindrique serait le vestige d’une maison forte disparue et mentionnée au
XIVe siècle. 
Les travaux de la déviation de la route nationale 102 susmentionnés ont également permis la découverte, au
lieu-dit Champ de l’église, d’un site médiéval matérialisé par la présence de tuiles plates, de fragments de céra-
mique à glaçure et de pierres brûlées. 
Une commanderie, dont la première mention date de 1228, a été fondée à Cohade, au nord de la commune,
près de la rivière Allier. Il n’en reste aucun vestige, toutefois l’emplacement est connu par la toponymie, qui a
conservé comme nom de lieu-dit l’Église de Chambon. 
Enfin, un moulin à vent est localisé au lieu-dit Moulin de l’Or (Moulin de Laure), et mentionné dès 1609 dans les
textes.  

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune. D’autre part, l’établissement de cette zone permettra aux élus et aménageurs de prendre
en compte la question archéologique le plus en amont possible des projets d’aménagement.

À ce titre, la zone définie  correspond à une grande partie de la commune de Cohade.  Ses délimitations s’ap-
puient sur l’attestation de vestiges archéologiques – occupations antique, médiévale et moderne, ainsi que sur
les opportunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_022 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Langeac (Haute-Loire)

Langeac (Haute-Loire)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de  Langeac (Haute-Loire)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Langeac a été fréquentée par les hommes depuis la Protohistoire jusqu’à nos jours : 15 sites et
indices de sites sont recensés sur son territoire.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune, pour les périodes préhistoriques, protohistoriques et historiques. D’autre part, l’établisse-
ment de ces zones permettra aux élus et aménageurs de prendre en compte la question archéologique le plus
en amont possible des projets d’aménagement, avec une attention particulière portée à l’ancien bourg médiéval.

À ce titre, deux zones ont été définies dont les délimitations s’appuient sur l’attestation de vestiges archéolo-
giques ainsi que sur les opportunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.

La  zone A, sans seuil,  est centrée sur  le bourg ancien du village de Langeac dont l’occupation remonte au
XIe siècle. Des fortifications sont mises en place aux XIIIe-XIVe siècles. Une  léproserie s’installe en dehors du
bourg dès le XIIIe siècle, ainsi qu’une commanderie de Saint-Jean au XIVe siècle.

La zone B, au seuil de 3000 m², concerne une partie du territoire communal susceptible de renfermer des ves-
tiges de toute période, de la Préhistoire à l’époque moderne.

L’occupation humaine est attestée dans la commune dès la Protohistoire, avec la découverte de deux haches à
ailerons terminaux et à gouge à douille datées de l’âge du Bronze final.  

Au sud de Langeac, un diagnostic permet en 2006 la mise au jour de vestiges antiques, qui s’ajoutent ainsi à
d’anciennes mentions de découverte de mobilier de cette période, comme à Malsang, ou Marsange, et au creux
des Martres. 
La période médiévale est la plus représentée sur la commune avec la présence, à Langeac, d’une église dédiée
à Saint Gal dont la construction remonte au XIe siècle. Une enceinte fortifiée, composée de cinq portes et de
tours carrées, est érigée aux XIIIe-XIVe siècles. Il ne reste aujourd’hui de ces vestiges qu’une porte dite « Porte
de la Ville ». On note également l’installation, en dehors de la ville, d’une léproserie construite en 1248 suite à
plusieurs épisodes de lèpre tout au long du XIIe siècle. Enfin, aux abords du bourg de Langeac,  s’installe une
commanderie de Saint-Jean au XIVe siècle jusqu’à son déclin durant l’époque moderne.
Les textes mentionnent également un château, aujourd’hui disparu, au lieu-dit Chilhaguet.

Enfin, des périodes les plus récentes, on peut noter la construction de la chapelle Saint-Roch au sommet d’un
Mont éponyme au XVIIe siècle ainsi qu’une activité minière importante, liée à la présence de fluorine, et une acti-
vité d’extraction de brèche avec l’existence de plusieurs carrières. 



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_017 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Murat (Cantal)

Murat (Cantal)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de Murat (Cantal) conduisent
le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption de prescrip-
tion archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Murat a été fréquentée par les hommes depuis le Néolithique jusqu’à nos jours : 45 sites et in-
dices de sites sont recensés sur son territoire.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune, pour les périodes préhistoriques, protohistoriques et historiques. D’autre part, l’établisse-
ment de ces zones permettra aux élus et aménageurs de prendre en compte la question archéologique le plus
en amont possible des projets d’aménagement, avec une attention particulière portée au bourg médiéval de Mu-
rat et à l’occupation diachronique de la Colline Saint-Antoine.

À ce titre, deux zones ont été définies dont les délimitations s’appuient sur l’attestation de vestiges archéolo-
giques ainsi que sur les opportunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.

La  zone A,  sans seuil,  est  centrée sur  le bourg ancien du village de Murat,  dont  l’occupation remonte au
XIe siècle, et sur la colline de la Chapelle Saint-Antoine située vers le village de Chastel-sur-Murat.

La zone B, au seuil de 3000 m², concerne une partie du territoire communal susceptible de renfermer des ves-
tiges de toute période, de la Préhistoire à l’époque moderne.

La commune actuelle de Murat est regroupée depuis le 1er janvier 2017 avec Chastel-sur-Murat dont la Colline
Saint-Antoine est un important site occupé à plusieurs périodes chronologiques. En effet, cette table basaltique
est fréquentée dès le Néolithique moyen 2, puis durant l’âge du Bronze Moyen ainsi qu’au Hallstatt final et durant
l’Antiquité tardive.

Sur l’ancienne commune de Murat, on relève un tumulus protohistorique, fouillé par J. Pagès-Allary en 1902 au
lieu-dit Freyssinet.
La période médiévale demeure la plus représentée. L’église la plus anciennement connue est celle de Saint-Mar-
tin, dont les premières mentions datent du XIe siècle. Elle a quasiment disparu, mais des traces sont observables
dans les immeubles du bourg de Murat (deux travées sont conservées avec des voûtes croisées d’ogives et des
remplois d’éléments moulurés sont présents). 
Murat est une vicomté dotée d’un château construit sur le rocher de Bonnevie. Il semble exister selon les textes
avant l’an mil. Il est détruit au XVIIe siècle. Trois fortifications se succèdent depuis le XIIIe siècle, la dernière étant
construite à la fin du XIVe siècle au vu de l’accroissement de la ville.
La collégiale Notre-Dame de Murat est érigée en 1380 puis reconstruite à la fin du XVe siècle.
Au lieu-dit Saint-Gal une léproserie est fondée en 1256 par les templiers de Montferrand et devient ensuite un
couvent à l’époque moderne. Le château d’Anteroche est attesté dès le XIIIe siècle et le château de Massebeau
date quant à lui du XVe siècle.
Enfin, la chapelle Saint-Antoine présente sur la colline éponyme est de style roman et date des XII e et XVIe

siècles.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_023 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Paulhac (Haute-Loire)

Paulhac (Haute-Loire)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de Paulhac (Haute-Loire)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

Les textes mentionnent un château édifié en 1160 par Bertrand Ebrard, le long d’une route qui mène à Brioude.
Situé sur un promontoire rocheux entouré d’un rempart, il domine tout le Brivadois à partir d’un donjon rond du
XIIe ou XIIIe siècle. De ce château primitif, il ne reste que très peu d’éléments, la tour étant elle-même très rema-
niée. Au XVe siècle, le château est articulé en deux ailes perpendiculaires, puis il connaît de nombreux remanie-
ments aux XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles. 
L’église  Saint-Jean-Baptiste  est  une  ancienne  chapelle  castrale  du  XIIIe siècle  devenue  église  paroissiale.
L’église est à nef unique et possède des absides à pans coupés. Quatre niveaux de peintures murales se super-
posent dans les chapelles et sur les voûtes. 
Enfin, deux moulins datés de l’époque Moderne sont visibles sur le cadastre napoléonien. Leur bief, alimenté par
un étang, débouchait dans le ruisseau la Vendage.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune. D’autre part, l’établissement de cette zone permettra aux élus et aménageurs de prendre
en compte la question archéologique le plus en amont possible des projets d’aménagement.

À ce titre, la zone définie  correspond à une grande partie de la commune de Paulhac.  Ses délimitations s’ap-
puient sur l’attestation de vestiges archéologiques – occupations médiévale et moderne, ainsi que sur les oppor-
tunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_024 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Pradelles (Haute-Loire)

Pradelles (Haute-Loire)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de Pradelles (Haute-Loire)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Pradelles a été fréquentée par les hommes depuis la Protohistoire jusqu’à nos jours : 16 sites et
indices de sites sont recensés sur son territoire.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune, pour les périodes préhistoriques, protohistoriques et historiques. D’autre part, l’établisse-
ment de ces zones permettra aux élus et aménageurs de prendre en compte la question archéologique le plus
en amont possible des projets d’aménagement, avec une attention particulière portée au bourg ancien de Pra-
delles.

À ce titre, deux zones ont été définies dont les délimitations s’appuient sur l’attestation de vestiges archéolo-
giques ainsi que sur les opportunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.

La zone A, sans seuil, est centrée sur le bourg ancien du village de Pradelles, dont l’enceinte du XIVe siècle est
encore visible dans les maisons du village

La zone B, au seuil de 3000 m², concerne une partie du territoire communal susceptible de renfermer des ves-
tiges de toute période, de la Préhistoire à l’époque moderne.

L’occupation humaine est attestée dans la commune dès la Protohistoire, avec la découverte de deux tertres au
lieu-dit l’Enfer. 
Plusieurs secteurs de la commune ont livré du mobilier d’époque romaine. Ainsi, des céramiques ont été retrou-
vées dans les fondations de la gare, ainsi que près du pont de la voie ferrée, au lieu-dit Chassidon. Près du vil-
lage de Mazonric, a été signalé au XIXe siècle la présence de vestiges antiques. 

Le Moyen-Âge est également une période très représentée sur toute la commune. Tout d’abord, le village de Pra-
delles conserve de nombreuses traces de l’ancien bourg castral dont la basse cour se devine encore dans le
parcellaire napoléonien. Une partie de l’enceinte, datée du XIVe siècle, est préservée avec les courtines qui
servent de façade à de nombreuses maisons du village. Trois portes sont encore visibles. Le château, qui se
dressait sur la butte au sud-est du bourg, a en revanche complètement disparu. 
L’église Saint-Pierre actuelle est récente, mais prend place sur une ancienne église romane et gothique à clocher
peigne. La situation géographique de cette église, en dehors du castrum, plaide pour une existence ancienne
(dès le Xe siècle ?). 

Le hameau de Saint-Clément possède également plusieurs vestiges de cette période. On observe notamment la
présence d’un souterrain à neuf diverticules et une église en ruine datée du XIIe siècle. Une partie des bâtiments
de cette dernière a malheureusement été détruit lors de fouilles sauvages dans les années 1970. L’église se dis-
cerne par un plan au sol à abside semi-circulaire. Accolé à la paroi externe de l’église, l'ossuaire est voûté d'ap -
pareil en berceau. Sa fosse descend à quatre mètres sous la voûte. Près de l'entrée de l'église, en soubasse-
ment du chemin d'accès, une voûte en berceau brisé abrite deux sarcophages de pierre et à quelques mètres du
chevet, la fontaine Sainte-Reine conserve également la trace de plusieurs sarcophages. On peut également no-



ter à l’entrée du hameau de Saint-Clément la présence de trois fosses repérées en prospection dans les années
1990 après des travaux d’élargissement d’une route. 
Enfin, les périodes les plus récentes sont également représentées par plusieurs édifices. Un manoir est tout
d’abord édifié au XVIe siècle à Mazonric  et un petit château non fortifié est construit à Mazigon. Il est daté de
1642 et connaît des agrandissements au XIXe siècle.



Annexe 1 à l’arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_018 portant définition de zones de présomption de prescription
archéologique sur la commune de Saint-Urcize (Cantal)

Saint-Urcize (Cantal)

NOTICE DE PRÉSENTATION DES ZONES DE PRÉSOMPTION
DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

L’état des connaissances et l’évaluation du potentiel archéologique de la commune de  Saint-Urcize (Cantal)
conduisent le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes à définir sur son territoire des « zones de présomption
de prescription archéologique », conformément aux dispositions de l’article L.522-5 du Code du Patrimoine.

La commune de Saint-Urcize a été fréquentée par les hommes depuis la Préhistoire jusqu’à nos jours.

Dans un contexte où les sources archéologiques témoignent d’une occupation de ce territoire dans la longue du-
rée, la veille patrimoniale rendue possible par ce dispositif permettra de collecter des données nouvelles sur l’his-
toire de la commune, pour les périodes préhistoriques, protohistoriques et historiques. D’autre part, l’établisse-
ment de ces zones permettra aux élus et aménageurs de prendre en compte la question archéologique le plus
en amont possible des projets d’aménagement, avec une attention particulière portée au bourg médiéval de
Saint-Urcize.

À ce titre, deux zones ont été définies dont les délimitations s’appuient sur l’attestation de vestiges archéolo-
giques ainsi que sur les opportunités de développement et d’extension en termes d’aménagement du territoire.

La zone A, sans seuil, est centrée sur le bourg ancien du village de Saint-Urcize dont l’occupation remonte aux
XI-XIIe siècles. 

La zone B, au seuil de 3000 m², concerne une partie du territoire communal susceptible de renfermer des ves-
tiges de toute période, de la Préhistoire à l’époque moderne.

Un abri, situé au pied d’une falaise basaltique au lieu-dit  Les Ourtals,  renferment du matériel daté du Mésoli-
thique dont une pointe en silex de type tardenoisien. 

La période médiévale est la plus représentée sur la commune. L’église de Saint-Urcize est datée du XIIe siècle. Il
s’agit de la seule église à déambulatoire de Haute Auvergne. La nef ne comporte qu’une travée sur laquelle
ouvre, au sud, l’unique porte de cette église qui semble avoir été conçue primitivement pour être plus importante.
Un château s’élevait au XIIIe siècle, mais il est détruit en 1665 sur ordre de la cour des Grands Jours d’Auvergne.



Annexe 2 à l'arrêté n° 
DRAC_SRA_2022_05_13_019

Zone de présomption de 
prescription archéologique des 
services de la préfecture de 
région (Direction régionale des 
affaires culturelles).

Département : Haute-Loire 
Commune : Allègre

Zones de présomption de prescription 
archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Emprise du zonage
seuil à 0 m²

Fond cartographique : BD PARCELLE ©
IGN - 2014



Annexe 2 à l'arrêté n° 
DRAC_SRA_2022_05_13_025

Zone de présomption de 
prescription archéologique des 
services de la préfecture de 
région (Direction régionale des 
affaires culturelles).

Département : Puy-de-Dôme 
Commune : Aydat

Zones de présomption de prescription 
archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Fond cartographique : BD PARCELLE ©
IGN - 2014

Emprise du zonage
Seuil à 1000 m²



Annexe 2 à l'arrêté n° 
DRAC_SRA_2022_05_13_020

Zone de présomption de 
prescription archéologique des 
services de la préfecture de 
région (Direction régionale des 
affaires culturelles).

Département : Haute-Loire 
Commune : Beaumont

Zones de présomption de prescription 
archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Emprise du zonage
seuil à 3000 m²

Fond cartographique : BD PARCELLE ©
IGN - 2014



Zones de présomption de prescription archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Annexe 2 à l'arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_021

Zone de présomption de prescription archéologique des services de la
préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles).

Emprise du zonage
Seuil à 3000 m²
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Département : Haute-Loire
Commune : Cohade



Zones de présomption de prescription archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Annexe 2 à l'arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_022

Zone de présomption de prescription archéologique des services de la
préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles).

Emprise du zonage
Zone A : seuil à 0 m²

Zone B : seuil à 3000 m²
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Département : Haute-Loire
Commune : Langeac

Zone A

Zone B

Zoom zone A
centre bourg



Zones de présomption de prescription archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Annexe 2 à l'arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_017

Zone de présomption de prescription archéologique des services de la
préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles).

Emprise du zonage
Zone A : seuil à 0 m²

Zone B : seuil à 3000 m²
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Département : Cantal
Commune : Murat

Zone A

Zone B

Zone A
Bourg de Murat

Zone A

Zone A
Colline Saint-Antoine



Annexe 2 à l'arrêté n° 
DRAC_SRA_2022_05_13_023

Zone de présomption de 
prescription archéologique des 
services de la préfecture de 
région (Direction régionale des 
affaires culturelles).

Département : Haute-Loire 
Commune : Paulhac

Zones de présomption de prescription 
archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Emprise du zonage
seuil à 3000 m²

Fond cartographique : BD PARCELLE ©
IGN - 2014



Annexe 2 à l'arrêté n° 
DRAC_SRA_2022_05_13_024

Zone de présomption de 
prescription archéologique des 
services de la préfecture de 
région (Direction régionale des 
affaires culturelles).

Département : Haute-Loire 
Commune : Pradelles

Zones de présomption de prescription 
archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Fond cartographique : BD PARCELLE ©
IGN - 2014

Emprise du zonage
Zone A : seuil à 0 m²

Zone B : seuil à 3000 m²

Zoom zone A
centre bourg

Zone B

Zone A



Zones de présomption de prescription archéologique sur : 
- les permis de construire,
- les permis de démolir,
- les autorisations de lotir,
- les décisions de réalisation de ZAC

Annexe 2 à l'arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_018

Zone de présomption de prescription archéologique des services de la
préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles).

Emprise du zonage
Zone A : seuil à 0 m²

Zone B : seuil à 3000 m²
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Département : Cantal
Commune : Saint-Urcize

Zone A

Zone B

Zone A
Centre bourg



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_019 
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Allègre (Haute-Loire)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Allègre (Haute-Loire), dominé par deux volcans, le 
Mont Baury et le Mont Bar, a attiré les populations humaines depuis au moins l’époque romaine jus-
qu’aux époques les plus récentes, et que ces occupations successives, localement bien attestées, té-
moignent d’une anthropisation dense de ce secteur, ce qui justifie une attention particulière ;

ARRÊTE

 Article 1  e r :
Sur l’ensemble de la commune de Allègre (Haute-Loire) et conformément aux dispositions des articles 
R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux tra-
vaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1 
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire sont par ailleurs définies quatre zones sans seuil (seuil = 0 m²), conduisant à envi-
sager la présence d’éléments du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2
du Code du patrimoine.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation,
annexés au présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager  situés dans la
zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure au seuil mentionné dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéolo-
giques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure au seuil mentionné dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à décla-
ration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant que
le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préventive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département de Haute-Loire et notifié au maire de la com-
mune de Allègre qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de Allègre, à la préfecture du département de Haute-Loire et à la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département de Haute-Loire et le Maire de
la commune de Allègre sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrê-
té.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT de Haute-Loire
- Communauté de communes Agglo le Puy-en-Velay



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_025      
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Aydat (Puy-de-Dôme)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9,
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ; 

VU l’arrêté n° 2022_67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Aydat (Puy-de-Dôme), formé de grands plateaux, de
la montagne de la Serre à la vallée de la Veyre et au plateau des Dômes, a été fréquenté dès la Pré-
histoire et aux époques protohistorique, antique, médiévale et moderne, et que ces occupations suc-
cessives, localement bien attestées, témoignent d’une anthropisation dense de ce secteur, ce qui jus-
tifie une attention particulière ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de Aydat (Puy-de-Dôme) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire est par ailleurs définie une zone au seuil de 1000 m²,  conduisant à envisager la
présence d’éléments du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code
du patrimoine.

Cette zone est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation, annexés au
présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager  situés dans la
zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure au seuil mentionné dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéolo-
giques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure au seuil mentionné dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à décla-
ration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant que
le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préventive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département du Puy-de-Dôme et notifié au maire de la com-
mune de Aydat qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de  Aydat, à la préfecture du département  du Puy-de-Dôme et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département du Puy-de-Dôme et le Maire
de la commune de Aydat sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT du Puy-de-Dôme
- Mond’Arverne communauté



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_020       
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Beaumont (Haute-Loire)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Beaumont (Haute-Loire), partagé entre la Limagne 
de Brioude et les monts du Brivadois, a attiré les populations humaines depuis au moins le Néoli-
thique jusqu’aux époques les plus récentes, et que ces occupations successives, localement bien at-
testées, témoignent d’une anthropisation dense de ce secteur, ce qui justifie une attention particu-
lière ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de Beaumont (Haute-Loire) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire est par ailleurs définie une zone au seuil de 3000 m²,  conduisant à envisager la
présence d’éléments du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code
du patrimoine.

Cette zone est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation, annexés au
présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager  situés dans la
zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure au seuil mentionné dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéolo-
giques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure au seuil mentionné dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à décla-
ration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant que
le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préventive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département de Haute-Loire et notifié au maire de la com-
mune de Beaumont qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa récep-
tion.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de Beaumont, à la préfecture du département de Haute-Loire et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département de Haute-Loire et le Maire de
la commune de Beaumont sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT de Haute-Loire
- Communauté de communes Brioude Sud Auvergne



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_021
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Cohade (Haute-Loire)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Cohade (Haute-Loire), partagé entre la Limagne de 
Brioude et la rive gauche de l’Allier, a attiré les populations humaines depuis au moins l’Antiquité jus-
qu’aux époques les plus récentes, et que ces occupations successives, localement bien attestées, té-
moignent d’une anthropisation dense de ce secteur, ce qui justifie une attention particulière ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de Cohade (Haute-Loire) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire est par ailleurs définie une zone au seuil de 3000 m²,  conduisant à envisager la
présence d’éléments du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code
du patrimoine.

Cette zone est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation, annexés au
présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager  situés dans la
zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure au seuil mentionné dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéolo-
giques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure au seuil mentionné dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à décla-
ration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant que
le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préventive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département de Haute-Loire et notifié au maire de la com-
mune de Cohade qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa récep-
tion.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de  Cohade, à la préfecture du département de Haute-Loire et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département de Haute-Loire et le Maire de
la commune de Cohade sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrê-
té.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT de Haute-Loire
- Communauté de communes Brioude Sud Auvergne



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_022 
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Langeac (Haute-Loire)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Langeac (Haute-Loire), partagé entre des paysages 
montagneux des confins nord de la Margeride et la vallée fertile de la rivière Allier, a été fréquenté de-
puis au moins la Protohistoire jusqu’aux époques les plus récentes, et que ces occupations succes-
sives, localement bien attestées,  nécessitent un accroissement des recherches pour une connais-
sance plus approfondie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de Langeac (Haute-Loire) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire sont par ailleurs définies une zone sans seuil (seuil = 0 m²), dénommée zone A, et
une zone au seuil de 3000 m², dénommée zone B, conduisant à envisager la présence d’éléments
du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code du patrimoine.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation,
annexés au présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager situés dans les
zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéo-
logiques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à dé-
claration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préven-
tive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département de Haute-Loire et notifié au maire de la com-
mune de Langeac qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa récep-
tion.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (notice de présentation et plan) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de  Langeac, à  la préfecture du département de Haute-Loire et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département de Haute-Loire et le Maire de
la commune de Langeac sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT du Haute-Loire
- Communauté de communes des Rives du Haut-Allier



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_017
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Murat (Cantal)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Murat (Cantal), située au cœur du Massif Cantalien 
et  traversé par  le  cours de l’Allagnon,  a  été fréquenté depuis  au moins le  Néolithique jusqu’aux 
époques les plus récentes, et que ces occupations successives, localement bien attestées,  néces-
sitent un accroissement des recherches pour une connaissance plus approfondie ;

ARRÊTE

 Article 1  e r :
Sur l’ensemble de la commune de Murat (Cantal) et conformément aux dispositions des articles R. 
523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux travaux 
suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire sont par ailleurs définies deux zones sans seuil (seuil = 0 m²), dénommées zone
A, et une zone au seuil de 3000 m², dénommée zone B, conduisant à envisager la présence d’élé-
ments du patrimoine archéologique, comme le prévoit  l’article L.522-5 alinéa 2 du Code du patri-
moine.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation,
annexés au présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager situés dans les
zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéo-
logiques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à dé-
claration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préven-
tive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département du Cantal et notifié au maire de la commune
de Murat qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (notice de présentation et plan) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de  Murat, à  la préfecture du département  du Cantal et à la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département  du Cantal et le Maire  de la
commune de Murat sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT du Cantal
- Hautes Terres Communauté



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_023       
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Paulhac (Haute-Loire)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Paulhac (Haute-Loire), en surplomb de la plaine du 
Brivadois, a attiré les populations humaines depuis au moins le Moyen Âge jusqu’aux époques les 
plus récentes, et que ces occupations successives, localement bien attestées, témoignent d’une an-
thropisation dense de ce secteur, ce qui justifie une attention particulière ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de Paulhac (Haute-Loire) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire est par ailleurs définie une zone au seuil de 3000 m²,  conduisant à envisager la
présence d’éléments du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code
du patrimoine.

Cette zone est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation, annexés au
présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager  situés dans la
zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure au seuil mentionné dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéolo-
giques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure au seuil mentionné dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à décla-
ration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans la zone déterminée à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant que
le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préventive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département de Haute-Loire et notifié au maire de la com-
mune de Paulhac qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa récep-
tion.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de  Paulhac, à la préfecture du département de Haute-Loire et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département de Haute-Loire et le Maire de
la commune de Paulhac sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT de Haute-Loire
- Communauté de communes Brioude Sud Auvergne



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_024 
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Pradelles (Haute-Loire)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9,
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ; 

VU l’arrêté n° 2022_67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Pradelles (Haute-Loire), situé entre les gorges de la
Loire et de l’Allier, à l’extrémité méridionale de la chaîne volcanique du Devès, a été fréquenté depuis
au moins la Protohistoire jusqu’aux époques les plus récentes, et que ces occupations successives,
localement bien attestées, nécessitent un accroissement des recherches pour une connaissance plus
approfondie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de Pradelles (Haute-Loire) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire sont par ailleurs définies une zone sans seuil (seuil = 0 m²), dénommée zone A, et
une zone au seuil de 3000 m², dénommée zone B, conduisant à envisager la présence d’éléments
du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code du patrimoine.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation,
annexés au présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager situés dans les
zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéo-
logiques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à dé-
claration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préven-
tive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.
Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département du Haute-Loire et notifié au maire de la com-
mune de Pradelles qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa récep-
tion.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (notice de présentation et plan) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de Pradelles, à  la préfecture du département  du Haute-Loire et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département du Haute-Loire et le Maire de
la commune de Pradelles sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT du Haute-Loire
- Communauté de communes des pays de Cayres-Pradelles



Pôle architecture et patrimoine
Service régional de l’archéologie

Arrêté n° DRAC_SRA_2022_05_13_018 
portant définition de zones de présomption de prescription archéologique

sur la commune de Saint-Urcize (Cantal)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses ar-
ticles L 522-5, R 523-4 à R 523-6 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-9, 
R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’arrêté n° 2022-67 du 23 mars 2022 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délé-
gation de signature à Monsieur Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique du Sud-Est en date 
des 8, 9 et 10 mars 2022 ;

Considérant que le territoire de la commune de Saint-Urcize (Cantal), située sur un roc basaltique 
dominant les vallées de l’Hère et du Bès, sur le plateau de l’Aubrac, a été fréquenté depuis au moins 
la Préhistoire jusqu’aux époques les plus récentes, et que ces occupations successives, localement 
bien attestées, nécessitent un accroissement des recherches pour une connaissance plus approfon-
die ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Sur l’ensemble de la commune de  Saint-Urcize (Cantal) et conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 523-4 et R. 523-5 du Code du patrimoine, toutes les demandes ou déclarations relatives aux
travaux suivants doivent être transmises au préfet de région :

- la réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) créées conformément à l’article L. 311-1
du Code de l’urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;



- les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du Code de l’urbanisme
affectant une superficie supérieure ou égale à trois hectares ;

- les travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés à des opérations d’amé-
nagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus de
0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes affectant le
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux
d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² et
les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur supérieure à
0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ;

- les aménagements et ouvrages dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à une autre
autorisation administrative, qui doivent être précédés d’une étude d’impact, en application de l’ar-
ticle L. 122-1 du Code de l’environnement ;

- les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés
d’autorisation d’urbanisme mais sont soumis à autorisation, en application de l’article L. 621-9 du
Code du patrimoine.

Article 2 :
Sur son territoire sont par ailleurs définies une zone sans seuil (seuil = 0 m²), dénommée zone A, et
une zone au seuil de 3000 m², dénommée zone B, conduisant à envisager la présence d’éléments
du patrimoine archéologique, comme le prévoit l’article L.522-5 alinéa 2 du Code du patrimoine.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite dans la notice de présentation,
annexés au présent arrêté.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l’article R.523-4 du Code du patrimoine, tous les dossiers de de-
mande de permis de construire, de permis de démolir et de permis d’aménager situés dans les
zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente une superficie
supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2, sont présumés faire l’objet de prescriptions archéo-
logiques, préalablement à la réalisation de toute opération d’urbanisme ou d’aménagement. 

Il en va de même de toutes les décisions de réalisation de zones d’aménagement concerté si-
tuées dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté et dont le terrain d’assiette présente
une superficie supérieure aux seuils mentionnés dans l’article 2,et de tous les travaux soumis à dé-
claration préalable énumérés à l’article R.523-5 du Code du Patrimoine.

Article 4 :
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sont transmis  aux
services de la préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-
Alpes, Service régional de l’archéologie, Hôtel de Chazerat, 4 rue Pascal, BP 378, 63010 Clermont-
Ferrand Cedex 1), afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive, dans les
conditions définies par les articles du Code du patrimoine susvisés.

Article 5 :
En application de l’article R.425-31 du Code de l’urbanisme, la délivrance d’un permis de construire,
de démolir  et  d’aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d’une zone d’aménagement
concerté, situés dans les zones déterminées à l’article 2 du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait statué, dans les délais qui lui sont impartis, au titre de l’archéologie préven-
tive.

Article 6 :
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article 3
du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie préventive, lors-
qu’elles sont prescrites. Dans ce cas, les décisions d’autorisation d’urbanisme indiquent que l’exécu-
tion de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.
Article 7 :
Conformément aux dispositions des articles R.523-12 et R.523-14 du Code du patrimoine, les aména-
geurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et



règlements ou avant d’engager toute autre procédure, saisir le préfet de région, afin qu’il examine si
leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.

Si le préfet de région a fait connaître la nécessité d’une opération archéologique, l’aménageur peut le
saisir d’une demande anticipée de prescription. Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions
prévues par le Code du patrimoine, la réalisation d’un diagnostic archéologique ou toute autre mesure
prévue à l’article R.523-15.

Article 8 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, de la préfecture du département du Cantal et notifié au maire de la commune
de Saint-Urcize qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 9 :
L’arrêté et ses annexes (notice de présentation et plan) seront tenus à disposition du public à la mai-
rie de  Saint-Urcize, à  la préfecture du département  du Cantal et à la préfecture de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes.

Article 10 :
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal administratif de Clermont-Fer-
rand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :
Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département  du Cantal et le Maire  de la
commune de Saint-Urcize sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le

Pour le Préfet de région,
et par délégation

Le Directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET

Copies à :
- Préfecture de région – DRAC - SRA
- DDT du Cantal
- Communauté de communes de Caldaguès-Aubrac 



 

 

 

 

 

 

Antenne MNC Lyon 

Tour Swisslife - 1 Bd Vivier Merle- 69443 Lyon cedex 03 

www.securite-sociale.fr/mnc 

 

 

 

 

 

ARRETE n° 55 - 2022 du 13 mai 2022 

 

 

 

portant modification de la composition du Conseil Départemental de l'Ain   

au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Rhône-Alpes 

 

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 26-2022  du 23 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Ain au sein 

du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes   

 

Vu la proposition de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) en date du 25 avril 2022, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

 

Article 1 

 

La composition du Conseil Départemental de l'Ain au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes  est 

modifiée comme suit : 

 

 

Parmi les représentants  des employeurs désignés par l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) :  

 

- Monsieur BAGNE Frédéric est nommé en tant que titulaire sur siège vacant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 

 

 

Article 2 

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ain. 

 

    

 

 

   Fait à Lyon, le 13 mai 2022 

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 57 - 2022 du 13 mai 2022  

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ain   

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 13-2022  du 17 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la  

Caisse d’Allocations Familiales de l'Ain 

 

Vu la proposition du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) en date du 12 avril 2022. 

 

A R R Ê T E N T 

 

Article 1 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ain est modifiée comme suit :  

 

Parmi les représentants des employeurs désignés par le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) :  

 

M. VARLET Dominique est nommé en tant que titulaire sur siège vacant.   
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Article 2  

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ain. 

 

 

   Fait à Lyon, le 13 mai 2022 

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

  
 

 
 



 

 

 

 

 

 

Antenne MNC Lyon 

Tour Swisslife - 1 Bd Vivier Merle- 69443 Lyon cedex 03 

www.securite-sociale.fr/mnc 

 
 

 

ARRETE n° 58 - 2022 du 17 mai 2022  

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ardèche   

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 3 du 4 février 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales de l'Ardèche, 

 

Vu la proposition de la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs (FNAE) en date du 25 avril 2022, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

Article 1 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ardèche est modifiée comme 

suit :  

 

Parmi les représentants des travailleurs indépendants désignés par la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs 

(FNAE) :  

 

- M. ATTOU Thierry est nommé en tant que suppléant sur siège vacant. 
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Article 2  

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ardèche. 

 

 

   Fait à Lyon, le 17 mai 2022 

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

Antenne MNC Lyon 

Tour Swisslife - 1 Bd Vivier Merle- 69443 Lyon cedex 03 
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ARRETE n° 60 - 2022 du 17 mai 2022 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Allier   

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 11-2022 du 16 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la  

Caisse d’Allocations Familiales de l'Allier, 

 

Vu l’arrêté modificatif n° 12-2022 du 17 mars 2022, 

 

Vu la proposition de l’Union des Entreprises de Proximité en date du 26 avril 2022, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

Article 1 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Allier est modifiée comme 

suit :  

 

Parmi les représentants des travailleurs indépendants désignés par l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) :  

 

 

  

- Mme TRINDADE Sylvie est nommée suppléante sur siège vacant.  
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Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Allier. 

 

 

   Fait à Lyon, le 17 mai 2022 

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

l’Adjoint, 

 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

  

 
 



 

 

 

 

 

 

Antenne MNC Lyon 
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ARRETE n°  61 - 2022 du 18 mai 2022 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie   

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

 

Vu l’arrêté n° 6 du 8 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales de la Savoie ; 

 

Vu la proposition de l’Union des Entreprises de Proximité en date du 25 avril 2022. 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

Article 1 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie est modifiée comme 

suit :  

 

Parmi les représentants  employeurs désignés par l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) :  

 

- M. SOUBEYRAND Christian est nommé en tant que suppléant sur siège vacant. 
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Article 2  

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Savoie. 

 

 

    

 

   Fait à Lyon, le 18 mai 2022  

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 67 - 2022 du 20 mai 2022 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Loire   

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n°30-2022 du 24 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales de la Haute-Loire, 

 

Vu l’arrêté modificatif n° 31-2022 du 31 mars 2022, 

 

Vu les propositions de l’Union des Entreprises de Proximité en date du 25 avril 2022, 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail en date du 25 avril 2022, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

Article 1 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Loire est modifiée 

comme suit :  

 

Parmi les représentants des employeurs désignés par l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) :  

 

- Mme ROY Christiane est nommée en tant que titulaire sur siège vacant 

- Mme SAUVANT Christine est nommée en tant que suppléante sur siège vacant 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

 

- Mme ROIRON Corinne est nommée en tant que titulaire sur siège vacant. 

- Le siège de suppléant occupé par Mme ROIRON devient vacant. 
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Article 2  

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Haute-Loire. 

 

 

   Fait à Lyon, le 20 mai 2022 

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

 

 

Cécile RUSSIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

 

 

 

Cécile RUSSIER 

 

 

 

 
 



 

Direction 

de la sécurité sociale 
Mission Nationale de Contrôle 

Et d’audit des organismes 

De sécurité sociale 

Antenne de Lyon 

 

Antenne MNC Lyon 

Tour Swisslife - 1 Bd Vivier Merle- 69443 Lyon cedex 03 

www.securite-sociale.fr/mnc 

 

 

ARRETE n° 68 - 2022 du 10 juin 2022 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail Rhône-Alpes   

 

 

La ministre de la santé et de la prévention et le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 8-2022 du 10 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la caisse 

d’assurance retraite et de la santé au travail Rhône-Alpes 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 35-2022 du 4 avril 2022 et n° 49-2022 du 2 mai 2022, 

 

Vu les propositions de la Confédération Française de l’Encadrement – Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC) 

en date du 16 mai 2022, 

 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail (CGT) en date du 1
er
 juin 2022, 

 

Considérant que l’arrêté modificatif n°49-2022 du 2 mai 2022 est entaché d’une erreur matérielle, concernant 

l’orthographe d’un nom patronymique, 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

Article 1 

 

La composition du conseil d’administration de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail Rhône-Alpes est 

modifiée comme suit :  

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

 

- M. AUDEMAR Philippe est nommé en tant que suppléant sur siège vacant.   

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française de l’Encadrement – Confédération 

Générale des Cadres (CGE-CGC) : 

 

- M. STUDER Jacques est nommé titulaire sur siège vacant, 

- Mme COTTET Nathalie est nommée suppléante en remplacement de M. STUDER Jacques. 
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Article 2 

 

L’article 1 de l’arrêté n° 49-2022 du 2 mai 2022 est modifié comme suit : 

 

« La composition du conseil d’administration de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail Rhône-Alpes 

est modifiée comme suit :  

 

Parmi les représentants des employeurs désignés par le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

 

- Monsieur HUYGHE Laurent est désigné titulaire sur siège vacant. » 

 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes. 

 

 

    

 

   Fait à Lyon, le 10 juin 2022 

 

 La ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

 

Cécile RUSSIER 

 

Le ministre du travail, du plein emploi 

Et de l’insertion, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle 

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

 

Cécile RUSSIER 

 

  

 
 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2022-161

Arrêté portant délégation de signature à M. Bruno FERREIRA,
Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

au titre de l’Établissement national des produits de l’agriculture et de la mer
(FranceAgriMer)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Représentant territorial de FranceAgriMer
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le livre VI du code rural, titre II, chapitre 1er, et notamment les articles R 621-27 et R 621-
28 ;

Vu l’ordonnance n°2009-325 du 25 mars 2009 relative à la création de l’Agence de services et
de paiement (ASP) et de l’établissement national des produits de l’agriculture et de la mer
(FranceAgriMer) ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu le décret n°84-1191 du 28 décembre 1984 modifié relatif à l’organisation des services
extérieurs du ministère de l’agriculture ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-340 du 27 mars 2009 relatif à l’agence de services et de paiement, à
l’établissement national des produits de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) et à l’office
de développement de l’économie agricole d’outre-mer ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions
administratives ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal
MAILHOS en  tant  que  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
Vu l’arrêté ministériel du  8 juin 2022 portant nomination de M.  Bruno FERREIRA en tant
que directeur régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;



Vu  la  décision  de  la  directrice  générale  de  FranceAgriMer  du  26  octobre  2018  portant
délégation de signature à M. Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
représentant territorial de FranceAgriMer ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

Arrête :

Art. 1er – Délégation de signature est donnée à M. Bruno FERREIRA, Directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,  à l'effet de signer les décisions, instructions et
correspondances  nécessaires  à  l’accomplissement  des  missions  techniques  ou relevant  des
affaires générales de FranceAgriMer en Auvergne-Rhône-Alpes.

Art. 2 – Sont exclus de la présente délégation :
- les arrêtés et les actes normatifs ou interprétatifs de portée générale ;

- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à
leurs établissements publics ;

- la constitution et la composition des comités, commissions (et missions d’enquête)
institués par des textes législatifs ou réglementaires ;

-  les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

-  les  correspondances  et  décisions  adressées  aux  ministres,  secrétaires  d’État,
parlementaires en exercice, aux préfets de département, aux présidents du conseil régional,
des  conseils  départementaux,  des  conseils  de  métropole  et  des  conseils  de  communautés
d’agglomération ;

- les mémoires devant les tribunaux administratifs.

Art. 3 –  M.  Bruno FERREIRA peut,  sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature aux
agents placés sous son autorité  dans les conditions de la délégation donnée à l’article 1er  du
présent arrêté. Cette subdélégation sera portée à ma connaissance.

Art. 4 – L’arrêté n° 2022-57 du 16 mars 2022 portant délégation de signature à Mme Régine
MARCHAL-NGUYEN au titre de FranceAgriMer est abrogé.
 
Art.  5 –  La  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  Directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Fait à Lyon, le 13 juin 2022

Pascal MAILHOS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Lyon, le 13 juin 2022

Arrêté préfectoral n° 2022-162

Délégation de signature à M. Bruno FERREIRA, directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime notamment les articles L205-10 et R205-3 ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu  la  loi  n°  95-115  du  4  février  1995  modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le
développement du territoire ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81
du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription
des créances sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif
aux décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2010-429  du  29  avril  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions
administratives ;



Vu le décret  en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal
MAILHOS en  tant  que  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande
publique  et  abrogeant  l’arrêté  du  15  juin  2012 relatif  à  la  signature  électronique  dans  la
commande publique ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la
situation  individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services
déconcentrés des administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et département ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations  civiles  de  l’État  pour  lesquels  l’avis  du chef  de service  déconcentré  sous
l’autorité duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 juin 2022 portant nomination de M. Bruno FERREIRA en tant que
directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 12 juillet  2021 portant  organisation de la  direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

SECTION I
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Article 1er – Délégation  est  donnée  à  M.  Bruno  FERREIRA,  directeur régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt  d’Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer les
actes  et  les  correspondances  relevant  de l’exercice  de  ses  fonctions,  notamment  les  actes
afférents à la gestion des personnels placés sous son autorité en application des arrêtés du 29
décembre 2016 susvisés. 

Article 2 – La délégation mentionnée à l'article 1er concerne notamment l'exercice du contrôle
des structures conformément aux articles L312-1, L331-1 à L331-12 , R312-1 à R312-3,  R331-
1 à R331-12 du code rural et de la pêche maritime et des schémas directeurs régionaux des
exploitations agricoles susvisés.

Article  3 –  Délégation est donnée  M. Bruno FERREIRA à l’effet de conduire et signer les
procédures  de transaction  pénale  prévues  à  l’article  L205-10 du  code rural  et  de  la  pêche
maritime.



Article 4 – Délégation est donnée à M. Bruno FERREIRA à l’effet de signer :

- les lettres d’observations valant recours gracieux adressées, dans le cadre du contrôle de
légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de  leurs  établissements  publics,  aux
établissements publics locaux d’enseignement relevant de son autorité ;

- les accusés de réception des actes des établissements publics locaux d’enseignement, nommés
à l’article L. 421-14 du code de l’éducation (article R. 811-26 8° du code rural et de la pêche
pour la DRAAF) ;

- les décisions de désaffectation de biens des lycées.

Article 5 – Sont exclus de la présente délégation :

- les correspondances et décisions adressées à l'attention personnelle des ministres,
secrétaires  d’État,  parlementaires  en  exercice  et  préfets  de  département,  aux
présidents  du  conseil  régional,  des  conseils  départementaux,  des  conseils
métropolitains et des conseils de communautés d’agglomération ;

- les courriers et décisions adressés à l'attention personnelle des élus locaux ;

- les arrêtés de portée générale ;

- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à
leurs établissements publics  à l'exception des conventions en lien avec le plan de
relance d'un montant inférieur à 75 000 € ;

- la constitution et la composition des comités, commissions (et missions d’enquête)
institués par des textes législatifs ou réglementaires ; 

- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

- les mémoires devant les juridictions civiles, pénales et administratives.

Article 6 – M. Bruno FERREIRA peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1er, 3,
4 et 5 du présent arrêté.

SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL DE

PROGRAMME (BOP) DÉLÉGUÉ 

Article  7 –   M.  Bruno  FERREIRA est  désigné  responsable  de  BOP délégué  des  BOP
régionaux suivants :

- 206 « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » ;

- 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ».

À ce titre, délégation est donnée à M. Bruno FERREIRA à l’effet de :

• recevoir les crédits des BOP précités ;

• répartir  les  crédits  entre  les  unités  opérationnelles  chargées  de  l’exécution
financière conformément au schéma d’organisation financière joint en annexe ;



• procéder  à  des  réallocations  en  cours  d’exercice  budgétaire  entre  les  unités
opérationnelles et entre les actions ou sous-actions des BOP.

Article 8 – M. Bruno FERREIRA peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature dans
les  conditions  fixées  par  l’article  38  du  décret  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du
préfet de région.

SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO)

 ET DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article 9 – Délégation est donnée à M. Bruno FERREIRA, en qualité de responsable d’UO, à
l’effet de signer les actes relatifs aux opérations  de dépenses et de recettes imputées sur les
programmes suivants :

BOP centraux

‐ 143 « Enseignement technique agricole » ;

‐ 149 « Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt, de
la pêche et de l’aquaculture » ;

‐ 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture » ;

‐ 362 « Écologie » ;

‐ 775 « Développement et transfert en agriculture ».

BOP déconcentrés

‐ 143 « Enseignement technique agricole » ;

‐ 206 « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » ;

‐ 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ».

Article 10 – Délégation est donnée à M. Bruno FERREIRA, en qualité de responsable de l’UO
régionale 0354-DR69-DAAF, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses
et de recettes imputées sur le BOP n° 354 « Administration territoriale de l’État », action 5.

Article 11 – Délégation est donnée à M. Bruno FERREIRA pour procéder à l’ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur les BOP régionaux suivants :



- programme 354  « Administration territoriale de l’État », action  6, en tant que centre de
couts de l’UO « préfecture du Puy-de-Dôme » ;

- compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments
de l’État », en tant que centre de couts de l’UO « préfecture du Puy-du-Dôme ».

Article  12 –  Délégation est donnée à  M. Bruno FERREIRA, en qualité de responsable de
centre  de  couts  de  l’UO régionale  0363-CDMA-DR69,  pour  procéder  à  l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  dépenses  de  l’État  imputées  sur  le  BOP  national  363
« Compétitivité ».

Article 13 –  Sont exclus de la présente délégation :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

- en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la
lettre de saisine du ministre concerné ;

- en  cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le
contrôleur budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

- les décisions financières d’un montant égal ou supérieur à 150 000 €.

La  délégation  n’est  pas  limitée  pour  le  BOP  «  enseignement  technique  agricole  »,  à
l’exception des subventions d’investissement soumises au plafond de 150 000 € précité.

Article 14 – M. Bruno FERREIRA peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature dans
les  conditions  fixées  par  l’article  38  du  décret  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté  portant  subdélégation  pris  au  titre  du  présent  article  sera  présenté  à  mon  visa
préalable.

Article  15 –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Bruno FERREIRA en  matière  de
prescription quadriennale des créances sur l’État.

SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Article 16 – Délégation est donnée à M. Bruno FERREIRA à l'effet de signer les actes relatifs
à la passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article 17.

Article  17 – Sont  soumis  à autorisation préalable  de signature les actes  d’engagement des
marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :



- 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services,

- 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants  qui augmentent  d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du
marché  initial,  y  compris  les  avenants  se  rapportant  à  un  marché initial  non soumis  à
autorisation préalable.

Article 18 – M. Bruno FERREIRA  peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article  16 du
présent arrêté. 

L’arrêté  portant  subdélégation  pris  au  titre  du  présent  article  sera  présenté  à  mon  visa
préalable.

Article 19 – L’arrêté préfectoral n° 2022-58 du 16 mars 2022 est abrogé.

Article 20 – La Secrétaire générale pour les affaires régionales et  le Directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS


